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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À LA COO-
PÉRATION DANS LE PROGRAMME DU SYSTÈME DE MISSILES SOL-AIR 
DE MOYENNE PORTÉE 

Le Gouvernement de la République de Corée (ci-après dénommé « la Partie coréenne ») et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie (ci-après dénommé « la Partie russe »), collectivement 
dénommés ci-après les « Parties », 

Tenant compte de l’Accord de coopération dans le domaine militaire-technique, dans 
l’industrie de la défense et en logistique entre le Gouvernement de la République de Corée et le 
Gouvernement de la Fédération de Russie, signé le 20 novembre 1997, 

Désireux de développer et de renforcer la coopération entre les Parties dans le domaine de 
l’armement et des technologies de la défense, et 

Reconnaissant que la réalisation dans les meilleurs délais du Programme coréen de missiles 
sol-air de moyenne portée (KMSAM) est bénéfique pour les deux Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Terminologie 

Les définitions ci-après s’appliquent au présent Accord : 
a) le terme « instance habilitée » s’entend de l’autorité gouvernementale habilitée par la 

législation nationale d’une Partie à traiter de questions de coopération militaro-technique avec des 
États étrangers; 

b) le terme « organisme d’exécution » s’entend d’un organisme (société, centre national de 
recherche ou autre institut de recherche) désigné par l’instance habilitée pour mettre en œuvre le 
Programme KMSAM; 

c) le terme « produit final » s’entend d’un produit fabriqué dans le cadre de la mise en 
œuvre d’un contrat conclu conformément au présent Accord par les organismes d’exécution russes 
et coréens; 

d) le terme « Programme KMSAM » s’entend du programme de conception et de fabrica-
tion du système de missiles terrestres sol-air de moyenne portée de la République de Corée; 

e) le terme « localisation » s’entend de la conception et de la fabrication de composants ou 
de sous-systèmes du produit final par les organismes d’exécution coréens, en République de Corée, 
à l’aide de la documentation technique, des pièces, des matériaux, des instruments, des appareils 
d’essai et d’autres outils conçus par les organismes d’exécution des Parties; 

f) le terme « radar multifonctionnel » s’entend de l’un des sous-systèmes du système de 
missiles sol-air de moyenne portée; 

g) le terme « sous-système » s’entend d’une composante essentielle (radar multifonctionnel, 
poste de commandement, lance-missile ou missile) du système de missiles sol-air de moyenne 
portée; 
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h) le terme « système » s’entend du système de missiles sol-air de moyenne portée; et 
i) le terme « tierce partie » s’entend de tout pays, y compris l’une de ses personnes morales 

ou physiques, qui n’est pas partie au présent Accord. 

Article 2. Objectif 

2.1 Le présent Accord a pour objectif la bonne mise en œuvre du Programme KMSAM. 
2.2 Le Programme KMSAM comprend la conception, la production et la vérification des 

sous-systèmes du système KMSAM. La production des sous-systèmes pour chaque phase du 
Programme KMSAM a lieu en République de Corée ou en Fédération de Russie; les sous-systèmes 
sont intégrés en République de Corée. 

Article 3. Instances habilitées 

3.1 L’instance habilitée de la Partie russe est le Service fédéral de coopération militaro-
technique. 

3.2 L’instance habilitée de la Partie coréenne est le Ministère de la défense nationale de la 
République de Corée. 

3.3 L’instance habilitée de chaque Partie désigne les organismes d’exécution selon le 
domaine de coopération et notifie cette désignation par écrit à l’autre Partie dans les 30 jours à 
compter de la date de réception de l’information sur le volume de travail prévu. 

Article 4. Coopération 

4.1 Les Parties conviennent de coopérer dans l’exécution du Programme KMSAM pendant 
les phases de conception, d’intégration, de production de masse, d’entretien, de réparation et de 
commercialisation du produit final. 

4.2 La coopération à chacune des phases du Programme KMSAM est menée conformément 
au présent Accord et aux conditions convenues dans des contrats distincts qui ont été ou seront 
conclus par les organismes d’exécution des Parties. 

4.3 Les organismes d’exécution des Parties conviennent, dans des contrats distincts, du 
mode de coopération, des travaux et des services prévus, des listes et des quantités de matériaux 
spéciaux et de la documentation à livrer à la République de Corée, ainsi que de leurs coûts et 
d’autres conditions nécessaires à la bonne mise en œuvre du Programme KMSAM. 

Article 5. Rôle des Parties 

5.1 Les organismes d’exécution coréens et russes prennent toutes les mesures nécessaires 
pour honorer les dispositions des contrats relatifs au Programme KMSAM. 

5.2 La Partie russe appuie et assiste les organismes d’exécution russes dans la mise en œuvre 
des contrats qui sont ou seront signés par les organismes d’exécution coréens et russes. Ces 
contrats incluent, mais sans s’y limiter : 
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a) la conception et la fourniture de sous-systèmes ou du produit final et de la documenta-
tion; 

b) l’appui à la localisation de composants et du sous-système ou du produit final par une 
assistance et des conseils techniques, et la fourniture d’outils et de matériel spécial dont le matériel 
d’essai; 

c) la conception et la fourniture de composants ou de matériaux pour la localisation, la 
réparation et l’entretien de sous-systèmes ou du produit final; et 

d) la fourniture d’assistance et de conseils techniques pour l’intégration du système et des 
sous-systèmes, et pour d’autres tâches. 

5.3 La Partie coréenne assure la participation des organismes d’exécution russes à toutes les 
phases du Programme KMSAM à condition que celui-ci se déroule étape par étape. 

Le champ de participation des organismes d’exécution russes est précisé dans des contrats 
distincts. 

5.4 L’instance habilitée de chaque Partie prend toutes les mesures nécessaires pour veiller au 
respect des contrats, par ses organismes d’exécution, à toutes les étapes du Programme KMSAM. 

Article 6. Vente et modernisation 

6.1 Toute vente à un tiers d’un produit final créé dans le cadre de l’exécution du Programme 
KMSAM est effectuée avec le consentement mutuel des Parties. 

Dans ce cas, les instances habilitées des Parties précisent les conditions de telles transactions 
dans un document distinct. 

6.2 Les Parties et leurs instances habilitées ne peuvent transférer à une tierce partie, à titre 
officiel ou officieux, aucun matériel fourni conformément au présent Accord, ni aucune 
documentation ou information s’y rapportant sans l’accord écrit de l’autre Partie; elles ne peuvent 
autoriser une tierce partie à exploiter ces matériels, documentation ou information sans l’accord 
écrit de l’autre Partie, sauf indication contraire du présent Accord. 

6.3 L’instance habilitée coréenne informe l’instance habilitée russe des activités majeures de 
modernisation des produits finaux. 

Lorsque les organismes d’exécution coréens modernisent ou améliorent un produit final, les 
organismes d’exécution russes leur apportent leur soutien, à la demande de l’instance habilitée co-
réenne, en leur fournissant une assistance technique, en procédant à des consultations techniques, 
en les approvisionnant en composants et matériels, ou sous quelque autre forme que ce soit, dans le 
cadre de contrats distincts. 

Article 7. Protection des renseignements 

7.1 Lors de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties prennent toutes les mesures 
nécessaires à la protection et à la sauvegarde des renseignements confidentiels, conformément à 
l’Accord relatif à la protection mutuelle des renseignements militaires classifiés que le 
Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Fédération de Russie ont signé 
le 26 février 2001. 
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7.2 Les obligations des Parties en matière de protection des renseignements confidentiels 
resteront pleinement en vigueur après l’échéance du présent Accord. 

Article 8. Droits de propriété intellectuelle 

8.1 Les Parties ou leurs organismes d’exécution conservent tous les droits de propriété 
intellectuelle, y compris, mais sans s’y limiter, les inventions, échantillons industriels, modèles 
d’utilité, logiciels informatiques, bases de données, configurations de circuits intégrés, droits de 
propriété sur des résultats scientifiques et techniques non brevetés, technologies, savoir-faire, 
informations, connaissances et expériences appartenant aux Parties ou à leurs organismes 
d’exécution, avant la mise en œuvre du Programme KMSAM.  

L’utilisation, par les Parties ou leurs organismes d’exécution, de la propriété intellectuelle en 
dehors du Programme KMSAM et la modernisation ou l’amélioration du produit final, ainsi que le 
transfert à des tierces parties, ne sont possibles qu’avec le consentement écrit de la Partie ou de son 
organisme d’exécution qui en détient les droits de propriété intellectuelle. 

8.2 Les Parties ou leurs organismes d’exécution détiennent conjointement les droits de 
propriété intellectuelle sur les résultats obtenus lors de la mise en œuvre du présent Accord. 

8.3 La procédure de répartition et d’utilisation de la propriété intellectuelle obtenue conjoin-
tement est déterminée dans des contrats distincts tenant compte de la contribution des organismes 
d’exécution, sur une base mutuellement avantageuse. 

Article 9. Règlement des différends 

9.1 Tout différend lié à l’interprétation ou à l’application du présent Accord, ou tout désac-
cord opposant les organismes d’exécution lors de la mise en œuvre du présent Accord, est résolu 
par voie de négociation entre les Parties. 

9.2 Le présent Accord ne se substitue pas aux accords internationaux souscrits par la 
République de Corée et la Fédération de Russie ni n'affecte les droits et les obligations de l’une ou 
l’autre des Parties découlant de ces accords. 

Article 10. Durée et dénonciation 

10.1 Le présent Accord entre en vigueur le jour où les deux Parties se notifient par écrit et par 
la voie diplomatique que les procédures internes requises pour son entrée en vigueur ont été satis-
faites; il reste en vigueur pour une période de 15 ans. 

10.2 Il est reconduit automatiquement pour des périodes successives de cinq ans, à moins que 
l’une des Parties, moyennant un préavis écrit adressé à l’autre Partie par la voie diplomatique, ne 
décide de le dénoncer douze mois avant la date d’expiration de la période concernée. 

10.3 Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord à tout moment moyennant un préa-
vis écrit donné à l’autre Partie par la voie diplomatique. Dans ce cas, la dénonciation prend effet 
douze mois à compter de la date de réception de cette notification. 
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FAIT en double exemplaire, à Moscou, le 6 octobre 2005, en langues coréenne, russe et an-
glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
KIM JAE-SUP 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
ALEXANDER DENISOF 
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____ 

 
Republic of Korea 

 

and 
 

Russian Federation 

Agreement between the Government of the Republic of Korea and the Government of the 
Russian Federation on the abolition of visa requirements for holders of diplomatic pass-
ports. Moscow, 21 September 2004 

Entry into force:  20 November 2004, in accordance with article 7  
Authentic texts:  English, Korean and Russian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Republic of Korea, 6 July 2012 
 
 
 

République de Corée 
 

et 
 

Fédération de Russie 

Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la 
Fédération de Russie relatif à la suppression des formalités de visas pour les titulaires de 
passeports diplomatiques. Moscou, 21 septembre 2004 

Entrée en vigueur :  20 novembre 2004, conformément à l'article 7  
Textes authentiques :  anglais, coréen et russe 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  République de 

Corée, 6 juillet 2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE RELATIF À LA 
SUPPRESSION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la Fédération de Russie 
(ci-après dénommés « les Parties), 

Guidés par le désir commun de renforcer les relations amicales entre les deux États, et 
Désirant simplifier les procédures relatives aux déplacements des titulaires de passeports 

diplomatiques entre la Fédération de Russie et la République de Corée, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui détiennent des passeports diplomatiques 
valides ont le droit d’entrer sur le territoire de l’autre Partie, de le quitter et de le traverser en tran-
sit sans avoir de visa.  

Article 2 

1. Les personnes visées à l’article premier du présent Accord ont le droit de rester sur le 
territoire de l’autre Partie sans visa pour une période ne dépassant pas 90 jours à compter de la 
date de leur entrée. À la demande du Ministère des affaires étrangères ou de la mission 
diplomatique de la Partie d’envoi, la période spécifiée dans le présent paragraphe peut être 
prorogée par les autorités compétentes de l’État d’accueil pour une période ultérieure de 90 jours. 

2. La durée du séjour visée au paragraphe 1 du présent article se compte à partir du moment 
où le tampon indiquant la date d’entrée est apposé par les autorités compétentes de l’État d’accueil 
sur le passeport diplomatique d’un ressortissant de la Partie d’envoi entrant sur le territoire de 
l’État d’accueil sans visa.  

Article 3 

1. Les ressortissants de l’une ou l’autre des Parties qui sont en possession de passeports 
diplomatiques valides et sont nommés fonctionnaires diplomatiques ou consulaires à sa mission 
diplomatique ou consulaire sur le territoire de l’autre Partie, ainsi que les membres de leurs 
familles faisant partie de leurs ménages, peuvent rester sur le territoire de l’État d’accueil sans 
visas pour la durée entière de leur mission officielle, avec droit à des entrées et sorties multiples.  

2. L’ambassade de l’État accréditant informe d’avance le Ministère des affaires étrangères 
de l’État d’accueil de l’arrivée des personnes visées au paragraphe 1 du présent article à leur lieu 
de travail sur le territoire de l’État d’accueil, ainsi que de leur départ définitif de l’État d’accueil. 
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Article 4 

Pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie, les personnes auxquelles le présent 
Accord s’applique doivent, sans préjudice des privilèges et exemptions que leur accorde le droit 
international, respecter les lois et règlements de l’État d’accueil et observer les règles en vigueur 
concernant la procédure pour l’entrée, le départ et le séjour des ressortissants étrangers.  

Article 5 

1. Chaque Partie se réserve le droit de refuser l’entrée ou le séjour sur son territoire à tout 
titulaire de passeport diplomatique qu’elle considère comme persona non grata. Le refus est notifié 
sans retard à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

2. Chaque Partie se réserve le droit d’introduire des restrictions temporaires au présent 
Accord ou d’en suspendre les effets, en tout ou en partie, pour des motifs d’ordre public, de 
sécurité ou de santé. L’imposition de telles restrictions ou suspensions, ou leur levée, est notifiée 
sans retard à l’autre Partie par la voie diplomatique. 

Article 6 

1. Les Parties s’échangent, par la voie diplomatique, des spécimens de leurs passeports 
diplomatiques valides, ainsi que de l’information sur la procédure pour leur utilisation, dans les 
30 jours suivant la date de signature du présent Accord. 

2. Les Parties s’informent par la voie diplomatique de tout changement apporté à leurs pas-
seports diplomatiques au plus tard 60 jours avant l’entrée en vigueur des changements. 

Article 7 

Le présent Accord entre en vigueur 60 jours après la date de sa signature et continue d’être en 
vigueur jusqu’à l’expiration d’un délai de 90 jours après la date à laquelle une Partie notifie à 
l’autre, sous forme écrite et par la voie diplomatique, son intention d’y mettre fin.  

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Moscou le 21 septembre 2004, en langues coréenne, russe et 
anglaise, tous les textes faisant également foi. Dans le cas d’une divergence d’interprétation, le 
texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
BAN KI-MOON 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
ALEXANDER ALEXEYEV 
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No. 49733 
____ 

 
Israel 

 

and 
 

Lithuania 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of the 
Republic of Lithuania on bilateral cooperation in private sector in industrial research 
and development. Jerusalem, 19 December 2010 

Entry into force:  7 September 2011 by notification, in accordance with article VIII  
Authentic texts:  English, Hebrew and Lithuanian 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 20 July 2012 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Lituanie 

Accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la République de 
Lituanie relatif à la coopération bilatérale dans le secteur privé en matière de recherche-
développement industrielle. Jérusalem, 19 décembre 2010 

Entrée en vigueur :  7 septembre 2011 par notification, conformément à l'article VIII  
Textes authentiques :  anglais, hébreu et lituanien 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Israël, 20 juillet 

2012 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LITUANIE RELATIF À LA 
COOPÉRATION BILATÉRALE DANS LE SECTEUR PRIVÉ EN MATIÈRE DE 
RECHERCHE-DÉVELOPPEMENT INDUSTRIELLE 

Le Gouvernement de l’État d’Israël (ci-après dénommé « Israël ») et le Gouvernement de la 
République de Lituanie (ci-après dénommée « la Lituanie »), ci-après dénommés collectivement 
les « Parties », 

Désireux de développer et de renforcer la coopération économique, industrielle, technologique 
et commerciale entre l’État d’Israël et la République de Lituanie, 

Reconnaissant que les deux Parties partagent les préoccupations liées aux défis qui se posent à 
la stimulation de l’innovation et de la croissance économique, 

Compte tenu de l’intérêt des deux Parties à réaliser des progrès dans les domaines de la 
recherche-développement industrielle et technologique et des avantages communs qui en 
découleraient, 

Désireux de renforcer leur compétitivité industrielle grâce à la coopération dans le domaine de 
la recherche-développement industrielle et technologique (ci-après dénommée « R-D »), et de dé-
velopper et de renforcer la coopération économique et commerciale entre les deux Parties, 

Résolus à engager des efforts soutenus pour promouvoir, faciliter et appuyer les projets de 
R-D communs entre des entreprises, des sociétés ou des entités (ci-après dénommées « entités ») 
des deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Champ d’application 

1. Les Parties décident que les objectifs du présent Accord sont les suivants : 
a) Promouvoir les activités de leurs secteurs privés respectifs pour intensifier la coopération 

bilatérale en matière de R-D; 
b) Faciliter la conception de projets, de collaborations ou de partenariats précis entre les en-

tités de l’État d’Israël et de la République de Lituanie qui pourraient ouvrir la voie à une coopéra-
tion en matière de R-D; 

c) Coordonner et concentrer les ressources et les programmes gouvernementaux appropriés 
pour appuyer la coopération industrielle et l’exploitation commerciale des résultats des projets de 
R-D; 

d) Donner corps à l’initiative en établissant un cadre d’aide financière en vertu duquel les 
Parties soutiennent les projets de coopération en matière de R-D approuvés par les entités des deux 
pays et aboutissant à la commercialisation sur le marché mondial; 

e) Faciliter l’accès à une aide financière des projets communs de coopération en recherche-
développement convenus entre les entités des deux pays. 
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2. La mise en œuvre du présent Accord et de toute activité ci-dessous se fait conformément 
aux lois applicables, aux règlements, aux règles, aux procédures et aux mécanismes respectifs de 
chaque Partie. 

Article II. Définition 

Aux fins du présent Accord, le terme « R-D » désigne notamment les activités de recherche, de 
développement et de démonstration visant à mettre au point de nouveaux produits ou procédés à 
commercialiser sur le marché mondial. 

Article III. Autorités coopérantes 

1. Le Ministère de l’économie de la République de Lituanie (ci-après dénommé « Ministère 
de l’économie ») et le Ministère de l’industrie, du commerce et du travail de l’État d’Israël 
(ci-après dénommé « MOITAL ») sont chargés de la mise en œuvre du présent Accord et de la 
désignation à cette fin des autorités coopérantes. 

2. L’Agence pour la science, l’innovation et la technologie (ci-après dénommée « MITA »), 
en ce qui concerne la Lituanie, et le Bureau du scientifique en chef du MOITAL (ci-après 
dénommé l’« OCS »), en ce qui concerne l’État d’Israël, sont les autorités coopérantes chargées de 
la mise en œuvre du présent Accord. Les frais de déplacement, d’organisation de séminaires et de 
publications engagés aux fins de la promotion et de la réalisation de ses objectifs sont à leur charge 
respective. 

Article IV. Projets de R-D 

1. Dans la limite de leur compétence et de leurs lois, règlements, règles, procédures et 
mécanismes internes applicables, les Parties facilitent, soutiennent et encouragent les projets de 
coopération dans le domaine de la R-D entrepris par les entités de l’État d’Israël et de la 
République de Lituanie, pour l’élaboration concertée ainsi que la gestion et la commercialisation 
communes de produits ou de procédés basés sur des technologies novatrices à commercialiser à 
l’échelle mondiale (ci-après dénommés les « projets »). 

2. Chaque partenaire d’un projet est soumis aux dispositions des lois, règlements, règles, 
procédures et mécanismes internes applicables de sa Partie respective en ce qui concerne 
l'assistance et le financement de la R-D qui sont fournis par son propre gouvernement, y compris le 
niveau de soutien et les conditions générales dans lesquelles cette assistance peut être fournie, et, le 
cas échéant, l’obligation de payer des redevances. 

3. La facilitation et la stimulation des projets de coopération peuvent notamment adopter les 
formes et se faire selon les méthodes suivantes : 

a) l'organisation d’une réunion d’évaluation des possibilités de coopération entre les entités 
de l’État d’Israël et de la République de Lituanie; 

b) l'exécution de toutes les autres activités liées à la coopération dans le domaine de la R-D 
pour promouvoir les possibilités de coopération entre les entités de l’État d’Israël et de la 
République de Lituanie. 
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4. Les Parties peuvent décider de la pertinence de s’informer mutuellement des événements 
qui ont lieu dans l’État d’Israël et en République de Lituanie et sont susceptibles de faciliter et 
d’améliorer la coopération en matière de R-D. 

Article V. Traitement juste et équitable 

Sous réserve des dispositions de ses lois, règlements, règles, procédures et mécanismes 
internes applicables, chaque Partie accorde un traitement juste et équitable aux personnes, aux 
organismes et institutions d’État, aux agences gouvernementales et aux autres entités de l’autre 
Partie qui interviennent dans la réalisation des activités visées par le présent Accord. 

Article VI. Divulgation de renseignements 

1. Chaque Partie s’engage, sous réserve de ses lois, règlements, règles, procédures et 
mécanismes internes applicables, à ne pas transmettre sans l’approbation écrite de l’autre Partie 
des renseignements concernant les résultats des programmes de coopération en matière de R-D 
visés par le présent Accord à une tierce personne ou à une organisation, ou encore à tout autre pays 
ou État. 

2. Chaque Partie notifie immédiatement à l’autre toute exigence en vertu de laquelle elle 
peut être contrainte par la loi de divulguer des renseignements ou documents relatifs au présent 
Accord qui, autrement, seraient soumis à la confidentialité. 

3. Dans tous les cas, la Partie tenue de divulguer des renseignements prend toutes les dispo-
sitions pour s’assurer que le destinataire des renseignements ainsi divulgués en préserve la confi-
dentialité en tout temps et observe les dispositions du présent Accord. 

Article VII. Droits de propriété intellectuelle 

1. Les Parties exigent que les partenaires des projets financés en vertu du présent Accord 
leur soumettent les renseignements et les documents concernant les arrangements contractuels 
conclus entre eux dans le cadre de l’exécution des projets, la commercialisation de leurs résultats, 
les redevances et les droits de propriété intellectuelle, en particulier : 

a) la possession et l’utilisation du savoir-faire et des droits de propriété intellectuelle détenus 
par les partenaires des projets avant l’élaboration de ceux-ci; 

b) les dispositions relatives à la possession et à l’utilisation du savoir-faire et des droits de 
propriété intellectuelle qui seront créés en cours de projet. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus, il est de la responsabilité des par-
tenaires des projets financés en vertu du présent Accord de protéger leurs propres intérêts. 

3. Les renseignements scientifiques et technologiques à caractère non exclusif découlant des 
activités de coopération menées dans le cadre du présent Accord peuvent être mis à la disposition 
du public par les moyens habituels. 
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Article VIII. Dispositions finales 

1. Chaque Partie contractante notifie par écrit à l’autre par la voie diplomatique 
l’accomplissement des procédures juridiques internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent 
Accord. Celui-ci entre en vigueur à la date de la dernière notification. 

2. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie. Chacune des 
Parties peut le dénoncer moyennant un préavis écrit adressé à l’autre par la voie diplomatique. Le 
présent Accord cesse d’être en vigueur six mois après la date de cette notification. 

3. Le présent Accord peut être modifié, par écrit, sur consentement mutuel des Parties. Ces 
amendements entrent en vigueur dans les conditions prévues au paragraphe 1 du présent article. 

4. La modification ou la dénonciation du présent Accord ne porte pas atteinte à la validité 
des arrangements et des contrats déjà conclus. 

5. Le présent Accord n'affecte pas les obligations ou les droits présents et futurs des Parties 
découlant d’autres accords et traités internationaux. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT en double exemplaire à Jérusalem le 19 décembre 2010, correspondant au douzième 

jour de tevet de 5771 dans le calendrier hébraïque, chacun en hébreu, en lituanien et en anglais, 
tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
BENJAMIN BEN ELIEZER 

Pour le Gouvernement de la République de Lituanie : 
DAINIUS KREIVYS 
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Israel 

 

and 
 

Germany 

Agreement between the Government of the State of Israel and the Government of the 
Federal Republic of Germany on the gainful occupation for members of the families of 
members of a diplomatic mission or career consular post. Berlin, 22 June 2007 

Entry into force:  11 September 2011, in accordance with article 8  
Authentic texts:  English, German and Hebrew 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Israel, 20 July 2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 

Israël 
 

et 
 

Allemagne 

Accord entre le Gouvernement de l'État d'Israël et le Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne relatif à l'exercice d'une activité à but lucratif par des membres de 
la famille de membres du personnel de missions diplomatiques et de postes consulaires 
de carrière. Berlin, 22 juin 2007 

Entrée en vigueur :  11 septembre 2011, conformément à l'article 8  
Textes authentiques :  anglais, allemand et hébreu 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Israël, 20 juillet 

2012 
Non disponible en version imprimée, conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assemblée géné-

rale destiné à mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 65 





Volume 2844, I-49735 

No. 49735 
____ 

 
International Bank for Reconstruction and Development 

 

and 
 

Grenada 

Grant Agreement (Regional Disaster Vulnerability Reduction Project) between Grenada and 
the International Bank for Reconstruction and Development acting as an implementing 
entity of the Pilot Program for Climate Resilience under the Strategic Climate Fund 
(with schedules, appendix and Standard Conditions for Grants made by the World Bank 
out of various funds, dated 31 July 2010). Washington, 20 September 2011 

Entry into force:  1 November 2011 by notification  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  International Bank for Reconstruction 

and Development, 30 July 2012 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 

of the Charter of the United Nations, as amended. 
 
 
 
Banque internationale pour la reconstruction et le développement 

 

et 
 

Grenade 

Accord de don (Projet régional de réduction de la vulnérabilité aux catastrophes) entre la 
Grenade et la Banque internationale pour la reconstruction et le développement agissant 
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Le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie et l’Agence pour l’assurance du com-
merce en Afrique (ci-après dénommée « l’Agence »), 

Compte tenu de l’Accord portant création de l’Agence pour l’assurance du commerce en 
Afrique, auquel le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie est partie, 

Compte tenu du paragraphe 3 de l’article 4 de l’Accord portant création de l’Agence pour 
l’assurance du commerce en Afrique, qui prévoit que chaque État membre prend dans un délai rai-
sonnable toutes les mesures législatives dans le cadre de sa législation nationale et toutes les me-
sures administratives nécessaires afin de permettre à l’Agence de réaliser pleinement et effective-
ment son objet, son but et ses fonctions, et qu’à cette fin, chaque fois que cela est requis par 
l’Agence, il informe celle-ci par écrit et sans tarder de toutes les mesures précises prises à cet effet, 

Compte tenu des alinéas a) et b) du paragraphe 3 de l’article 14 de l’Accord portant création 
de l’Agence pour l’assurance du commerce en Afrique, qui prévoient que l’Agence peut établir des 
succursales ou des bureaux de représentation dans n’importe quel État et que tout État membre sur 
le territoire duquel se trouve une succursale ou un bureau de représentation doit conclure avec 
l’Agence les accords appropriés concernant ladite succursale ou ledit bureau, 

Compte tenu de l’article 15 de l’Accord portant création de l’Agence pour l’assurance du 
commerce en Afrique relatif aux immunités, exemptions et privilèges, et 

Compte tenu du fait que l’Agence souhaite établir un bureau de représentation pour la 
Tanzanie (ci-après dénommé « le Bureau de représentation ») pour contribuer à la réalisation de 
ses objets en République-Unie de Tanzanie, et que le Gouvernement de la République-Unie de 
Tanzanie soutient l’Agence dans sa décision, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. L’Accord portant création de l’Agence pour l’assurance du commerce en Afrique, daté du 
18 mai 2000 et amendé le 20 janvier 2007 et le 19 mai 2009 (ci-après dénommé « l’Accord de 
création »), fait partie intégrante du présent Accord. 

2. Les termes utilisés dans le présent Accord et définis aux fins de l’Accord de création ont, 
à moins que le contexte n’appelle une interprétation différente, le sens qui leur est attribué dans ce 
dernier. 

3. À moins que le contexte n’appelle une interprétation différente, on entend par : 
« État africain » tout État qui est membre de l’Union africaine ou qui a qualité pour le devenir; 
« Agence » l’Agence pour l’assurance du commerce en Afrique, créée aux termes du 

paragraphe 1 de l’article 2 de l’Accord de création, ou le Bureau de représentation visé au 
paragraphe 1 de l’article 2 du présent Accord; 

« administrateur suppléant » une personne désignée par l’Assemblée générale en vertu du 
paragraphe 3 de l’article 12 de l’Accord de création pour être à ce moment le suppléant d’un 
membre du conseil d’administration de l’Agence; 

« conseil d’administration » le conseil d’administration de l’Agence, constitué conformément 
à l’article 12 de l’Accord de création; 

« Directeur général » la personne désignée par l’Assemblée générale conformément à 
l’article 13 du présent Accord pour être à ce moment le Directeur général de l’Agence; 
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« administrateur » une personne désignée par l’Assemblée générale en vertu du paragraphe 2 
de l’article 12 de l’Accord de création pour être à ce moment un membre du conseil 
d’administration de l’Agence; 

« Gouvernement » l’autorité au pouvoir, actuellement ou à l’avenir, en République-Unie de 
Tanzanie; 

« État membre » un État africain ou non africain qui est membre en règle de l’Agence; 
« Membre » ou « Membre de l’Agence » un État africain ou non africain, une organisation 

économique régionale, une institution financière pour le développement international, une agence 
de crédit à l’exportation ou une société privée, membre en règle de l’Agence conformément à 
l’Accord de création;  

« personne » toute personne physique ou morale, y compris les institutions financières pour le 
développement international et les organisations économiques régionales; 

« État » tout État qui est membre de l’Organisation des Nations Unies ou qui a qualité pour le 
devenir. 

Article 2. Établissement et emplacement du Bureau de représentation 

1. Le Bureau de représentation est établi en République-Unie de Tanzanie. 
2. L’Agence informe le Gouvernement de l’emplacement du Bureau de représentation après 

la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 3. Bureau de représentation 

1. Le Bureau de représentation est dirigé par un membre du personnel de l’Agence. Les 
fonctionnaires et autres membres du personnel sont désignés, affectés ou réaffectés à la discrétion 
de l’Agence. 

2. L’Agence peut louer ou acquérir pour le Bureau de représentation et pour les locaux des-
tinés au personnel les biens meubles nécessaires pour répondre aux besoins officiels de l’Agence et 
de son personnel. 

3. L’Agence peut louer ou acquérir pour le Bureau de représentation et pour les locaux des-
tinés au personnel les biens immeubles ainsi que toutes les autres installations (y compris les ser-
vices publics) nécessaires pour répondre aux besoins officiels de l’Agence et de son personnel. 

4. Tous les immeubles pouvant être utilisés pour des réunions organisées par l’Agence, 
qu’ils soient situés à l’intérieur ou à l’extérieur du site du Bureau de représentation, sont temporai-
rement inclus dans le Bureau de représentation. 

5. Les autorités compétentes du Gouvernement prennent toute mesure nécessaire pour veil-
ler à ce que l’Agence ne soit pas dépossédée, totalement ou partiellement, du Bureau de représen-
tation et de ses biens sans son consentement exprès. 

Article 4. Extraterritorialité du Bureau de représentation 

1. Le Gouvernement reconnaît l’extraterritorialité du Bureau de représentation, qui est placé 
sous le contrôle et sous l’autorité de l’Agence. 

 104 



Volume 2844, I-49740 

2. Sauf disposition contraire dans le présent Accord ou dans l’Accord de création, et sous 
réserve des dispositions prises au titre de l’article 5 du présent Accord, les lois de la République-
Unie de Tanzanie s’appliquent au Bureau de représentation. 

3. Sauf disposition contraire dans le présent Accord ou dans l’Accord de création, les tribu-
naux ou autres organes compétents de la République-Unie de Tanzanie peuvent connaître, comme 
prévu dans les lois applicables, des actes accomplis et des transactions réalisées au sein du Bureau 
de représentation. 

4. Le Bureau de représentation est inviolable. Aucun fonctionnaire ou responsable de la 
République-Unie de Tanzanie ni aucune personne exerçant une autorité publique en République-
Unie de Tanzanie ne peut entrer dans le Bureau de représentation pour y accomplir une tâche sans 
que le Directeur général n’y consente et dans les conditions acceptées par lui. La signification 
d'actes de procédure, y compris la saisie de biens privés, ne peut avoir lieu au Bureau de 
représentation sans le consentement exprès du Directeur général et dans les conditions acceptées 
par lui. 

5. L’Agence ne permet pas que le Bureau de représentation soit utilisé comme un refuge par 
des personnes qui évitent une arrestation au titre d’une loi de la République-Unie de Tanzanie et 
dont l’extradition est demandée par le Gouvernement, ou qui essaient d’éviter la signification 
d’actes de procédure. 

Article 5. Règlements de l’Agence 

L’Agence a le droit d’adopter des règlements applicables au Bureau de représentation pour 
créer les conditions nécessaires à tous égards au plein exercice de ses attributions. Dans la mesure 
où une loi de la République-Unie de Tanzanie est incompatible avec l’un desdits règlements, elle 
n’est pas applicable au Bureau de représentation. Les différends qui surviendraient entre l’Agence 
et la République-Unie de Tanzanie quant à savoir si un règlement de l’Agence est autorisé par le 
présent article ou si une loi de la République-Unie de Tanzanie est incompatible avec un règlement 
de l’Agence autorisé par le présent article doivent être réglés rapidement et conformément à la 
procédure énoncée à l’article 19 de l’Accord de création. Dans l’attente de la résolution du 
différend, le règlement de l’Agence s’applique et la loi de la République-Unie de Tanzanie n’est 
pas applicable au Bureau de représentation dans la mesure où l’Agence la juge incompatible avec 
ses règlements. 

Article 6. Protection du Bureau de représentation 

1. Les autorités tanzaniennes compétentes veillent à ce que la tranquillité du Bureau de 
représentation ne soit pas troublée par des personnes ou des groupes de personnes cherchant à y 
pénétrer sans autorisation ou provoquant des désordres dans son voisinage immédiat. 

2. À la demande du Directeur général, les autorités tanzaniennes compétentes fournissent 
des forces de police suffisantes pour assurer le maintien de l’ordre à l’intérieur du Bureau de 
représentation et à proximité de celui-ci. 
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Article 7. Communications, publications et archives 

1. L’Agence a, pour ses besoins officiels, le droit d’installer et d’utiliser l’équipement de 
télécommunication voulu, y compris une ou des stations d’émission et de réception radio 
connectées aux points voulus, et d’échanger des informations avec ses succursales ou bureaux de 
représentation. En tant que responsable des télécommunications, l’Agence exploite ses services de 
télécommunications conformément à la Convention internationale des télécommunications. Elle 
communique les fréquences utilisées par ces stations au Gouvernement et au Comité international 
d’enregistrement des fréquences. 

2. Sur demande, le Gouvernement fournit à l’Agence, pour l’exercice de ses fonctions 
officielles, l'équipement électronique, radiophonique et de télécommunications approprié 
conformément aux accords techniques à conclure avec l’Union internationale des 
télécommunications. 

3. Dans les 30 jours suivant la signature du présent Accord, le Gouvernement octroie gratui-
tement à l’Agence, aux seules fins officielles de celle-ci, une autorisation de communication par 
satellite. 

4. Les communications officielles adressées à l’Agence ou à l’un de ses fonctionnaires, au 
Bureau de représentation ou au Siège, et toutes les communications officielles émanant de 
l’Agence, par quelque moyen ou sous quelque forme que ce soit, ne peuvent faire l’objet d’aucune 
censure ni d’aucune autre forme d’interception ou de violation de leur secret. Cette immunité 
s’étend, sans que cette énumération soit limitative, aux publications, aux messages électroniques, 
aux photographies, aux films cinématographiques, aux pellicules et aux enregistrements sonores. 

5. Les archives de l’Agence et du Bureau de représentation et, de manière générale, tous les 
documents qui leur appartiennent ou qu’ils détiennent, sont inviolables et bénéficient de 
l’immunité contre les saisies où qu’ils se trouvent en République-Unie de Tanzanie. L’immunité 
prévue dans le présent paragraphe ne couvre cependant pas les documents devant être présentés au 
cours de procédures judiciaires ou d’arbitrage dans lesquelles l’Agence est l’une des parties, ou de 
procédures découlant de transactions qu’a conclues l’Agence. 

6. L’Agence a le droit d’employer des codes ainsi que d’expédier et de recevoir sa corres-
pondance et ses autres communications officielles par messagerie ou par valises scellées, qui béné-
ficient des mêmes privilèges et immunités que les courriers et valises diplomatiques. 

Article 8. Immunités, exemptions et privilèges 

1. Généralités 
Le Gouvernement accorde au Bureau de représentation et à l’Agence, sur son territoire, le 

statut, les immunités, les exemptions et les privilèges énoncés dans le présent Accord et dans 
l’Accord de création, et informe l’Agence sans délai et par écrit des mesures législatives et 
administratives précises qu’il a prises à cet effet. 

 106 



Volume 2844, I-49740 

2. Immunité de juridiction 
L’Agence et le Bureau de représentation jouissent d’une immunité de juridiction à l’égard des 

tribunaux de la République-Unie de Tanzanie en ce qui concerne : a) des actions intentées contre 
l’Agence par un Membre ou un ancien Membre de celle-ci, ou par des personnes agissant pour un 
Membre ou un ancien Membre, ou faisant valoir des droits cédés par lui; b) des questions de per-
sonnel. 

3. Inviolabilité des biens et des avoirs 
Les biens et autres avoirs de l’Agence et du Bureau de représentation, où qu’ils se trouvent, et 

quel qu’en soit le détenteur, sont exempts de : 
a) perquisition, réquisition, confiscation, expropriation, nationalisation ou toute autre forme 

de saisie par une action du pouvoir exécutif ou législatif; et 
b) saisie, saisie-arrêt, ou exécution avant le prononcé d’un jugement définitif ou d’une sen-

tence à l’encontre de l’Agence dans toute procédure. 
4. Inviolabilité des archives 
Les archives de l’Agence et du Bureau de représentation et, de manière générale, tous les do-

cuments qui leur appartiennent ou qu’ils détiennent, sont inviolables et bénéficient de l’immunité 
contre les saisies où qu’ils se trouvent. L’immunité prévue au paragraphe 3 de l’article 8 du présent 
Accord ne couvre cependant pas les documents devant être présentés au cours de procédures judi-
ciaires ou d’arbitrage auxquelles l’Agence est partie, ou de procédures découlant de transactions 
qu’elle a conclues. 

5. Exemption de restrictions 
a) Dans la mesure nécessaire à la réalisation de l’objet et du but de l’Agence, et à l’exercice 

de ses fonctions, la République-Unie de Tanzanie renonce aux restrictions réglementaires d’ordre 
administratif, financier ou autre qui feraient obstacle, de quelque manière que ce soit, au fonction-
nement efficace de l’Agence ou du Bureau de représentation, ou entraveraient leurs opérations. 

b) À cette fin, l’Agence, le Bureau de représentation, leurs biens, autres avoirs, opérations et 
activités sont exemptés des réglementations, supervisions, contrôles, moratoires et autres restric-
tions d’ordre législatif, exécutif, administratif et financier, quelle qu’en soit la nature. 

6. Exemption de toute imposition 
a) L’Agence, le Bureau de représentation, leurs biens, leurs autres avoirs, leurs recettes et 

leurs opérations et transactions sont exemptés de toute imposition. 
b) L’Agence, le Bureau de représentation et leurs agents receveurs, financiers et payeurs 

sont également exemptés de toute obligation ayant trait au paiement, à la retenue ou au recouvre-
ment de tout impôt ou droit, ainsi que de toute responsabilité à cet égard. 

c) Les articles importés et exportés par l’Agence ou le Bureau de représentation à des fins 
officielles sont exemptés de tous les droits de douane et autres redevances, ainsi que de toute 
prohibition et restriction concernant les importations et les exportations. 

d) Les exemptions accordées par les présentes s’appliquent sans préjudice du droit de la 
République-Unie de Tanzanie d’imposer ses personnes morales de la manière que chaque État 
membre juge appropriée, pour autant que la République-Unie de Tanzanie n’impose d’aucune 
manière les salaires, émoluments, indemnités et pensions qui sont perçus par ces personnes 
morales uniquement en leur qualité de responsables ou d’employés de l’Agence. 
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7. Privilège en matière de communications 
La République-Unie de Tanzanie accorde aux communications officielles de l’Agence et du 

Bureau de représentation le même traitement que celui qu’elle accorde aux communications offi-
cielles des autres institutions internationales dont elle est membre. 

8. Renonciation aux immunités, exemptions et privilèges de l’Agence 
Les immunités, exemptions et privilèges octroyés à l’Agence et au Bureau de représentation 

par le présent Accord le sont dans l’intérêt de l’Agence. Le conseil d’administration peut renoncer 
à ces immunités, exemptions et privilèges, dans la mesure et dans les conditions de son choix, dans 
les cas où une telle renonciation pourrait, à son avis, servir les intérêts de l’Agence. 

9. Immunités, exemptions et privilèges personnels 
Les administrateurs, les administrateurs suppléants, le Directeur général, les membres du 

personnel de l’Agence et leurs conjoints, les enfants à leur charge et les autres membres de leur 
foyer bénéficient au sein de la République-Unie de Tanzanie et à l’égard de celle-ci des immunités, 
exemptions et privilèges ci-après : 

a) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou leurs écrits et pour les actes accom-
plis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles, cette immunité étant maintenue même si 
les personnes concernées ont cessé d’être des fonctionnaires de l’Agence; 

b) l’immunité contre toute saisie de leurs bagages personnels ou officiels; 
c) l’exemption de toute imposition des salaires, émoluments, indemnités et pensions que leur 

verse l’Agence pour des services passés ou présents, ou liés à leurs prestations pour l’Agence, et 
de toute imposition des intérêts produits par ces sommes ou par des fonds qui ne sont pas 
effectivement liés à la conduite d’une activité commerciale en République-Unie de Tanzanie et 
sont détenus dans des banques commerciales. Il est entendu et expressément convenu que le 
Gouvernement n’imposera d’aucune manière les salaires, émoluments, indemnités et pensions qui 
sont perçus par ces personnes morales uniquement en leur qualité de responsables et d’employés 
de l’Agence; 

d) l’exemption de toute forme d’imposition des revenus qu’ils tirent de sources extérieures à 
la République-Unie de Tanzanie; 

e) l’exemption, pour eux-mêmes, leurs conjoints, les personnes à leur charge et les autres 
membres de leur foyer, des restrictions liées à l’immigration, des conditions d’enregistrement des 
étrangers, des obligations de service national, et octroi des mêmes facilités concernant le contrôle 
des changes que celles qui sont consenties par la République-Unie de Tanzanie aux représentants, 
responsables et employés d’un rang analogue d’autres États ou organisations internationales; 

f) la liberté d’acquérir ou de détenir, au sein de la République-Unie de Tanzanie ou ailleurs, 
des valeurs étrangères, des comptes en devises et d’autres biens meubles, et droit de prendre ou de 
transférer lesdits éléments hors de la République-Unie de Tanzanie par des voies autorisées sans 
prohibition ni restriction; 

g) les mêmes mesures de protection et de rapatriement, pour eux-mêmes, leurs conjoints, les 
personnes à leur charge et les autres membres de leur foyer, que celles qui sont consenties en 
période de crise nationale ou internationale aux membres de rang analogue des missions 
accréditées auprès de la République-Unie de Tanzanie; 
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h) l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention, cette immunité ne s’appliquant 
cependant pas à la responsabilité civile découlant d’un accident de la circulation ou d’une 
contravention au code de la route; 

i) l’exemption des obligations de service national, limitée toutefois, en ce qui concerne les 
ressortissants tanzaniens, aux fonctionnaires qui, en raison de leurs attributions, figurent sur une 
liste dressée par le Directeur général et approuvée par le Gouvernement; en ce qui concerne les 
fonctionnaires de nationalité tanzanienne ne figurant pas sur la liste précitée et appelés à remplir 
des obligations de service national, le Gouvernement accorde, à la demande du Directeur général, 
les sursis nécessaires pour éviter toute interruption des activités essentielles de l’Agence; 

j) la liberté d’acquérir ou de construire une maison en République-Unie de Tanzanie pour 
un usage strictement personnel, et droit de financer cet achat au moyen d’un crédit hypothécaire 
local ou d’autres mécanismes d’emprunt aux conditions qui sont offertes aux ressortissants 
tanzaniens; en cas de vente de ladite maison, droit de transférer le produit de la vente hors de la 
République-Unie de Tanzanie, par des voies autorisées et dans une monnaie transférable, après le 
remboursement du solde de l’emprunt hypothécaire ou de l’autre emprunt local; 

k) le droit d’importer pour leur usage personnel, en franchise de droits de douane et d’autres 
impôts ou redevances et sans prohibition ni restriction concernant les importations : 

 i) leur mobilier et leurs effets personnels et ceux du ménage en un ou plusieurs envois 
et, par la suite, les articles nécessaires pour compléter lesdits mobilier et effets; 

 ii) une voiture et, pour les fonctionnaires accompagnés des personnes à leur charge, 
deux voitures tous les quatre ans, à moins que l’Agence et le Gouvernement ne 
décident dans des cas particuliers que les remplacements peuvent s’effectuer plus tôt, 
en raison d’une perte, de dégâts importants ou d’autres événements; et 

 iii) des quantités raisonnables de certains articles, notamment de l’alcool, du tabac, des 
cigarettes et des produits alimentaires, pour leur usage ou leur consommation person-
nels et non pour la vente ou pour des dons; 

l) le droit pour les fonctionnaires de l’Agence et pour leurs conjoints d’accéder aux 
magasins vendant des produits hors taxes en République-Unie de Tanzanie, notamment, mais pas 
seulement, les économats des Nations Unies; 

m) l’exemption des droits de douane et des autres impôts ou redevances sur les effets 
personnels et ceux du ménage ainsi que sur deux voitures, d’occasion ou neuves, des membres du 
personnel qui sont des ressortissants tanzaniens ou des résidents légaux retournant en République-
Unie de Tanzanie quand ils cessent de travailler pour l’Agence; 

n) la possibilité de vendre les voitures importées conformément au sous-alinéa ii) de 
l’alinéa k) et à l’alinéa m) du présent paragraphe en République-Unie de Tanzanie à tout moment 
après l’importation sous réserve de la réglementation du Gouvernement concernant l’acquittement 
par l’acheteur des droits de douane et autres redevances; 

o) le libre accès des conjoints des fonctionnaires du Bureau de représentation au marché du 
travail tanzanien dans la mesure où ils résident sous le même toit que ceux-ci. Les enfants des 
fonctionnaires du Bureau de représentation qui entrent en République-Unie de Tanzanie pour des 
raisons de regroupement familial peuvent également accéder librement au marché du travail 
tanzanien. 
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Ces personnes sont exemptées des prescriptions régissant l’accès des travailleurs étrangers au 
marché du travail, par exemple l’obligation pour les travailleurs étrangers de demander un permis 
de travail, un visa de travail, une carte d’accès spéciale et un permis d’entrée pour toutes les 
classes d’emploi, ou de payer une caution en République-Unie de Tanzanie. 

10. Le Directeur général remet au Gouvernement une liste des fonctionnaires de l’Agence, de 
leurs conjoints et de leurs enfants, et révise cette liste de temps en temps selon les besoins. 

11. Le Gouvernement délivre aux personnes visées par le présent article une carte d’identité 
diplomatique avec la photo du titulaire. Cette carte permet au titulaire d’établir son identité auprès 
de toutes les autorités tanzaniennes. 

12. L’Agence peut délivrer à ses fonctionnaires et à leurs familles un laissez-passer (passeport 
diplomatique), qui est un document de voyage dont la validité est reconnue et acceptée par les 
autorités tanzaniennes compétentes. 

13. Représentants, experts, consultants et autres 
Les représentants des Membres lors des réunions de la République-Unie de Tanzanie, de 

l’Agence ou du Bureau de représentation, ou des réunions convoquées par ceux-ci, les experts ou 
conseillers techniques (autres que les fonctionnaires de l’Agence) accomplissant des missions 
autorisées par l’Agence, siégeant à des comités ou autres organes subsidiaires de l’Agence, ou 
encore conseillant l’Agence à sa demande et de quelque façon que ce soit, jouissent pendant 
l’exercice de leurs fonctions au sein de la République-Unie de Tanzanie des immunités, des 
exemptions et des privilèges suivants : 

a) l’immunité, pour eux-mêmes, leurs conjoints, les enfants à leur charge et les autres 
membres de leur foyer, contre toute arrestation personnelle ou détention, et contre la saisie de leurs 
bagages personnels et officiels; 

b) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou leurs écrits et pour les actes 
accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles, cette immunité étant maintenue 
même si les personnes concernées ont cessé d’effectuer des missions pour l’Agence ou le Bureau 
de représentation, d’agir en qualité de consultants pour eux, ou de siéger à un de leurs comités, et 
même si elles ne sont plus présentes au siège permanent ou temporaire, ou n’assistent plus à des 
réunions convoquées par l’Agence ou par le Bureau de représentation; 

c) l’inviolabilité de tous les documents ayant trait aux affaires ou fonctions de l’Agence et 
du Bureau de représentation; 

d) l’exemption, pour eux-mêmes, leurs conjoints, les enfants à leur charge et les autres 
membres de leur foyer, des restrictions liées à l’immigration, des conditions d’enregistrement des 
étrangers et des obligations de service national; 

e) les mêmes mesures de protection et de rapatriement, pour eux-mêmes, leurs conjoints, les 
personnes à leur charge et les autres membres de leur foyer, que celles qui sont consenties en 
période de crise nationale ou internationale aux membres de rang analogue du personnel des chefs 
de missions diplomatiques accréditées auprès de la République-Unie de Tanzanie; 

f) les mêmes privilèges concernant le contrôle des devises et des changes que ceux qui sont 
consentis aux représentants de gouvernements étrangers lors de missions officielles temporaires; et 

g) les mêmes exemptions d’impôts et de droits de douane que celles qui sont consenties aux 
représentants de gouvernements étrangers lors de missions officielles temporaires, y compris 
l’exemption de tout impôt sur le revenu ayant trait aux émoluments qu’ils reçoivent pour les 
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services qu’ils rendent ou ont rendus à l’Agence ou au Bureau de représentation ou en leur nom, 
l’exemption de droits de douane et d’accise se limitant toutefois aux biens importés en tant 
qu’éléments de leurs bagages personnels. 

14. Levée des immunités personnelles 
Le Directeur général a le droit et le devoir de lever l’immunité de tout responsable, employé, 

représentant, expert, conseiller ou consultant de l’Agence ou du Bureau de représentation dans les 
cas où, à son avis, l’immunité serait une entrave à la justice et peut être levée sans que cela nuise 
aux intérêts de l’Agence. Dans des circonstances analogues et dans les mêmes conditions, le 
conseil d’administration a le droit et le devoir de lever l’immunité du Directeur général de 
l’Agence. 

15. Ressortissants de la République-Unie de Tanzanie 
Aucune disposition du présent Accord, sauf mention expresse dans les présentes, ne peut être 

interprétée comme obligeant le Gouvernement à accorder des immunités, privilèges ou exemptions 
autrement que comme prévu expressément par le présent Accord à ses ressortissants engagés à titre 
onéreux par l’Agence ou par le Bureau de représentation, étant entendu que l’Agence et le 
Gouvernement peuvent convenir des immunités, des privilèges ou des exemptions à accorder 
auxdits ressortissants. 

Article 9. Facilités financières 

1. Sans être astreints à quelque contrôle, réglementation ou moratoire financiers que ce soit, 
l’Agence et le Bureau de représentation peuvent librement, sur le territoire de la République-Unie 
de Tanzanie : 

a) acheter toutes monnaies par les voies autorisées, les détenir et en disposer; 
b) disposer de comptes en toutes monnaies; 
c) acheter par les voies autorisées des fonds et des titres, les détenir et en disposer; 
d) transférer leurs fonds, leurs titres et leurs monnaies de la République-Unie de Tanzanie 

vers un autre pays ou inversement, ou à l’intérieur de la République-Unie de Tanzanie; et 
e) se procurer des fonds par l’exercice de leur droit de contracter des emprunts ou de toute 

autre manière qu’ils jugent souhaitable. 
2. Dans l’exercice des droits qui lui sont conférés en vertu du présent article, l’Agence tient 

compte des observations formulées par le Gouvernement dans la mesure où il peut y être donné 
suite sans porter préjudice aux intérêts de l’Agence ou du Bureau de représentation. 

Article 10. Sécurité sociale et caisse des pensions 

1. L’Agence peut créer pour son personnel une caisse des pensions, qui possède la capacité 
juridique en République-Unie de Tanzanie et bénéficie des mêmes exemptions, privilèges et im-
munités qu’elle-même. 

2. L’Agence est exemptée de toute cotisation obligatoire à un régime de sécurité sociale de 
la République-Unie de Tanzanie, et les membres du personnel ainsi que les fonctionnaires de 
l’Agence et du Bureau de représentation ne peuvent être tenus par le Gouvernement de participer à 
un tel régime. 

 111 



Volume 2844, I-49740 

3. Le Gouvernement prend les dispositions nécessaires pour permettre à tout fonctionnaire 
ou membre du personnel de l’Agence ou du Bureau de représentation qui ne bénéficie pas de la 
couverture sociale de l’Agence de participer, si l’Agence le demande, à un régime de sécurité 
sociale de la République-Unie de Tanzanie. L’Agence veille, dans la mesure du possible et à des 
conditions qui doivent être définies, à la participation au système de sécurité sociale tanzanien des 
membres de son personnel recrutés localement qui ne participent pas à sa caisse des pensions ou 
auxquels elle ne fournit pas une couverture sociale qui soit au moins équivalente à celle prévue par 
la législation tanzanienne. 

Article 11. Transit et résidence 

1. Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée et le séjour 
sur le territoire tanzanien des personnes énumérées ci-après, et ne met aucun obstacle à leur sortie 
du territoire tanzanien; il veille à ce que leurs déplacements à destination ou en provenance du 
Bureau de représentation ne subissent aucune entrave, et leur accorde la protection nécessaire lors 
de ces déplacements : 

i) les fonctionnaires de l’Agence, leurs familles et les autres membres de leur foyer; 
ii) les personnes, autres que les fonctionnaires de l’Agence, qui effectuent des missions auto-

risées par elle ou travaillent pour ses organes ou pour leurs organes subsidiaires; et 
iii) les représentants des États membres parties à l’Accord de création et les autres personnes 

invitées par l’Agence au Bureau de représentation pour des activités officielles. Le Direc-
teur général fait connaître au Gouvernement les noms de ces personnes avant leur entrée 
prévue sur le territoire. 

2. Les visas, s’ils sont nécessaires pour les personnes visées au paragraphe 1 du présent ar-
ticle, sont délivrés rapidement et gratuitement par le Gouvernement. 

3. Aucune activité menée par l’une des personnes visées au paragraphe 1 du présent article 
en sa qualité officielle à l’égard de l’Agence ne peut constituer un motif pour empêcher l’entrée de 
cette personne sur le territoire de la République-Unie de Tanzanie ou son départ de ce territoire, ni 
pour exiger que cette personne le quitte. 

4. Le Gouvernement ne peut obliger aucune des personnes visées au paragraphe 1 du présent 
article à quitter la République-Unie de Tanzanie, sauf en cas d’abus du droit de séjour; dans ce cas, 
la procédure suivante s’applique : 

i) aucune procédure pour contraindre l’une desdites personnes à quitter la République-Unie 
de Tanzanie n'est engagée sans l’approbation préalable du Ministre des affaires étrangères 
de la République-Unie de Tanzanie à ce moment; 

ii) si la personne concernée est le représentant d’un État membre, cette approbation ne peut 
être donnée qu’après consultation avec le Gouvernement de l’État membre intéressé; et 

iii) si la personne concernée est une autre personne visée au paragraphe 1 du présent article, 
cette approbation ne peut être donnée qu’après consultation avec le Directeur général, et, 
si une procédure d’expulsion est engagée contre elle, le Directeur général a le droit 
d’intervenir ou de se faire représenter dans cette procédure pour le compte de cette 
personne. 
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5. Les dispositions du présent article n’interdisent pas d’exiger des personnes qui 
revendiquent les droits accordés par le présent article qu’elles prouvent de façon satisfaisante 
qu’elles rentrent bien dans les catégories prévues au paragraphe 1. Elles n’excluent pas non plus 
l’application raisonnable des mesures de quarantaine et des règlements sanitaires. 

6. Le Directeur général et les autorités tanzaniennes compétentes se consultent, à la 
demande de l’un d’eux, au sujet des mesures propres à faciliter l’entrée en République-Unie de 
Tanzanie de personnes venant de l’étranger qui désirent se rendre au Bureau de représentation et 
ne bénéficient pas des privilèges prévus à l’article 8 du présent Accord. 

Article 12. Représentants d’États membres ou d’organisations internationales, 
ou personnes menant des activités officielles avec l’Agence 

Les représentants d’États membres lors des réunions de l’Agence ou du Bureau de représenta-
tion, ou des réunions convoquées par ceux-ci, et les personnes menant des activités officielles avec 
l’Agence ou le Bureau de représentation jouissent pendant l’exercice de leurs fonctions et leurs 
déplacements à destination ou en provenance de la République-Unie de Tanzanie des privilèges et 
immunités prévus dans le présent Accord. 

Article 13. Experts en mission pour l’Agence 

1. Les experts (autres que les fonctionnaires de l’Agence) accomplissant des missions auto-
risées par l’Agence, siégeant à des organes de l’Agence ou à leurs subsidiaires, ou encore conseil-
lant l’Agence à sa demande et de quelque façon que ce soit, jouissent au sein de la République-
Unie de Tanzanie et à son égard des immunités et privilèges suivants, dans la mesure nécessaire à 
l’accomplissement efficace de leur mission : 

a) l’immunité, pour eux-mêmes, leurs conjoints et les enfants à leur charge, contre toute 
arrestation personnelle ou détention, et contre la saisie de leurs bagages personnels et officiels; 

b) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou leurs écrits, et pour les actes 
accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles, cette immunité étant maintenue 
même si les personnes concernées ont cessé d’effectuer des missions pour l’Agence, de siéger à 
des organes de l’Agence ou d’agir en qualité de consultants pour l’Agence, ou même si elles ne 
sont plus présentes au Bureau de représentation ou n’assistent plus à des réunions convoquées par 
l’Agence; 

c) l’inviolabilité de tous les documents et pièces officiels; 
d) le droit, dans leurs communications avec l’Agence, de faire usage de codes et d’expédier 

ou de recevoir des documents, de la correspondance et d’autres pièces officielles par messagerie 
ou par valises scellées; 

e) l’exemption, pour eux-mêmes et leurs conjoints, des restrictions liées à l’immigration, des 
conditions d’enregistrement des étrangers et des obligations de service national; 

f) les mêmes mesures de protection et de rapatriement, pour eux-mêmes, leurs conjoints, les 
personnes à leur charge et les autres membres de leur foyer, que celles qui sont consenties en 
période de crise internationale aux membres de rang analogue du personnel des chefs de missions 
diplomatiques accréditées auprès de la République-Unie de Tanzanie; 
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g) les mêmes privilèges concernant le contrôle des devises et des changes que ceux qui sont 
consentis aux représentants de gouvernements étrangers lors de missions officielles temporaires; et 

h) les mêmes immunités et facilités, en ce qui concerne leurs bagages personnels et officiels, 
que celles que le Gouvernement accorde aux membres de rang analogue du personnel des chefs de 
missions diplomatiques accréditées auprès de la République-Unie de Tanzanie. 

2. Dans le cas où l’incidence d’un impôt est subordonnée à la résidence de l’assujetti, les pé-
riodes pendant lesquelles les personnes visées au paragraphe 1 du présent article se trouvent en 
République-Unie de Tanzanie pour l’exercice de leurs fonctions ne sont pas considérées comme 
des périodes de résidence. En particulier, ces personnes sont exemptes de tout impôt sur les traite-
ments et émoluments reçus de l’Agence pendant lesdites périodes. 

3. Le Directeur général remet au Gouvernement une liste des personnes visées par le présent 
article et révise cette liste de temps en temps selon les besoins. 

4. Le Gouvernement délivre aux personnes visées par le présent article une carte d’identité 
avec la photo du titulaire. Cette carte permet au titulaire d’établir son identité auprès de toutes les 
autorités tanzaniennes. 

Article 14. Règlement des différends 

1. Sous réserve des dispositions de l’article 16 de l’Accord de création, le Directeur général 
prévoit des modes de règlement appropriés pour : 

a) les différends résultant de contrats et les différends de droit privé auxquels l’Agence est 
partie, et en consultation avec le Gouvernement; 

b) les différends mettant en cause un fonctionnaire de l’Agence qui jouit de l’immunité en 
raison de sa situation officielle, sauf si cette immunité a été levée. 

2. Tout différend entre l’Agence et le Gouvernement au sujet de l’interprétation ou de 
l’application du présent Accord ou de tout accord complémentaire, ou toute question concernant le 
Bureau de représentation ou les relations entre l’Agence et le Gouvernement, qui n’est pas réglé 
par voie de négociation ou par tout autre mode de règlement convenu entre les Parties est porté 
pour décision définitive devant un tribunal d’arbitrage conformément aux dispositions de 
l’article 19 de l’Accord de création. 

Article 15. Dispositions générales 

1. En dehors de la responsabilité internationale qui lui incomberait en tant que partie à 
l’Accord de création, la République-Unie de Tanzanie ne peut se voir imposer, en raison de la 
présence du Bureau de représentation de l’Agence sur son territoire, aucune responsabilité 
internationale du fait d’actes ou d’omissions de l’Agence ou de fonctionnaires de celle-ci agissant 
dans le cadre de leurs fonctions. 

2. Sans préjudice des privilèges et immunités conférés en vertu du présent Accord, toutes les 
personnes qui jouissent de ces privilèges et immunités ont le devoir de respecter les lois et 
règlements de la République-Unie de Tanzanie et de ne pas intervenir dans les affaires intérieures 
de cet État. 
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3. Le Directeur général prend toutes mesures utiles afin de prévenir tout abus des privilèges 
et immunités conférés en vertu du présent Accord; il fixe à cet effet, à l’égard des fonctionnaires et 
des responsables de l’Agence, et de toute autre personne pour laquelle il y a lieu de le faire, les 
dispositions réglementaires qui paraissent nécessaires et indiquées. 

4. Si le Gouvernement estime qu’il y a eu abus d’un privilège ou d’une immunité conférés 
en vertu du présent Accord, des consultations ont lieu, sur demande, entre le Directeur général et 
les autorités tanzaniennes compétentes, en vue de déterminer si un tel abus s’est produit. Si ces 
consultations n’aboutissent pas à un résultat satisfaisant pour le Directeur général et pour le 
Gouvernement, la question est réglée conformément à la procédure prévue au paragraphe 2 de 
l’article 19 de l’Accord de création. 

5. Les dispositions du présent Accord sont applicables que le Gouvernement entretienne ou 
non des relations diplomatiques avec l’État membre visé et que ledit État membre accorde ou non 
un privilège ou une immunité analogue aux envoyés diplomatiques ou aux ressortissants de la 
République-Unie de Tanzanie. 

6. Le Gouvernement est responsable en dernier ressort de l’exécution par les autorités 
tanzaniennes compétentes des obligations que le présent Accord leur impose. 

7. Les dispositions du présent Accord complètent celles de l’Accord de création. Dans la 
mesure où une disposition du présent Accord et une disposition de l’Accord de création ont trait à 
la même question, les deux dispositions s’appliquent sans que l’une d’elles ne puisse limiter les 
effets de l’autre. 

8. Le présent Accord est interprété à la lumière de son but principal, qui est de permettre à 
l’Agence et à son Bureau de représentation en République-Unie de Tanzanie d’assumer pleinement 
et efficacement les responsabilités et le mandat de l’Agence et de réaliser son objet et son but. 

9. Le présent Accord peut être modifié à la suite de consultations entamées à la demande de 
l’Agence ou du Gouvernement. Toute modification doit être décidée d’un commun accord et 
consignée par écrit. 

10. L’Agence et le Gouvernement peuvent conclure les accords complémentaires qui se 
révèlent nécessaires. 

11. Le présent Accord s’applique par analogie aux autres bureaux de l’Agence qui pourront 
être créés à l’avenir avec le consentement du Gouvernement. 

12. Le présent Accord cesse de déployer ses effets : 
i) si l’Agence et le Gouvernement en conviennent ainsi; ou 
ii) si le Bureau de représentation de l’Agence est transféré hors du territoire de la 

République-Unie de Tanzanie, exception faite toutefois des clauses à appliquer pour mettre fin de 
façon ordonnée aux activités de l’Agence dans son Bureau de représentation en République-Unie 
de Tanzanie et pour disposer des biens qui s’y trouvent. 

13. Le présent Accord entre en vigueur au moment de sa signature et remplace tout accord 
provisoire qui régissait jusqu’alors la création et le fonctionnement du Bureau de représentation en 
République-Unie de Tanzanie. 

14. Le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie prend toutes les mesures légales, 
réglementaires et administratives requises pour donner pleinement effet au présent Accord, 
notamment, mais pas seulement, la publication du présent Accord dans le Journal officiel de la 
Tanzanie. 
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FAIT à Dar es-Salaam, en langue anglaise, le 17 décembre 2009. 

Pour le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie : 
BERNARD KAMILLIUS MEMBE 

Ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale 

Pour l’Agence pour l’assurance du commerce en Afrique : 
IVAN ALIPPI 

Directeur général 
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1 Published as submitted. – Publié tel que soumis. 
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1 Published as submitted. – Publié tel que soumis. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
HELLÉNIQUE 

Préambule 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement de la République hellénique, 
Étant Parties à la Convention relative à l’aviation civile internationale, ouverte à la signature à 

Chicago le 7 décembre 1944, 
Souhaitant tous deux conclure un accord en vue d’établir et d’exploiter des services aériens 

réguliers entre leurs territoires respectifs et au-delà, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation différente : 
a) le terme « autorités aéronautiques » désigne, dans le cas de la République hellénique, le 

Gouverneur de l’Autorité de l’aviation civile et toute personne ou entité habilitée à remplir toute 
fonction actuellement exercée par ladite Autorité ou des fonctions similaires, et, dans le cas de 
l’État d’Israël, le Ministère des transports habilité par l’Autorité de l’aviation civile et toute per-
sonne ou entité habilitée à remplir toute fonction actuellement exercée par ladite organisation, ou 
des fonctions similaires; 

b) le terme « Convention » désigne la Convention relative à l’aviation civile internationale, 
ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944, et s’étend à : 

 i) toute modification apportée à celle-ci qui est entrée en vigueur en vertu de l’alinéa a) 
de l’article 94 de ladite Convention et a été ratifiée par les deux Parties contractantes, 
et 

 ii) toute annexe ou toute modification adoptée en vertu de l’article 90 de la Convention, 
dans la mesure où cette modification ou annexe s’applique à tout moment aux deux 
Parties contractantes; 

c) le terme « Accord » désigne le présent Accord, les annexes qui l’accompagnent et tout 
protocole ou document similaire amendant le présent Accord ou ses annexes; 

d) le terme « entreprise de transport aérien désignée » désigne une entreprise de transport aé-
rien désignée et autorisée conformément à l’article 3 du présent Accord; 

e) le terme « services convenus » renvoie à des services aériens réguliers sur les routes indi-
quées en annexe au présent Accord pour le transport de passagers, de marchandises et de courrier, 
séparément ou conjointement; 

f) le terme « capacité » désigne, lorsqu’il est utilisé en rapport avec un aéronef, la charge 
utile dont cet aéronef dispose sur une route ou un segment de route, et, lorsqu’il est utilisé en 
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rapport avec un « service convenu », la capacité de l’aéronef utilisé pour un tel service multipliée 
par le nombre de vols de cet aéronef pendant une période définie et sur une route ou un segment de 
route; 

g) le terme « territoire », lorsqu’il est utilisé en rapport avec un État, a le sens que lui donne 
l’article 2 de la Convention; 

h) les termes « service aérien », « service aérien international », « entreprise de transport 
aérien » et « escale non commerciale » ont respectivement le sens que leur donne l’article 96 de la 
Convention; 

i) le terme « tarif » désigne le prix à acquitter pour le transport de passagers, de bagages et 
de marchandises, et les conditions dans lesquelles ce prix s’applique, notamment le prix et les 
conditions appliqués aux agences et aux autres services auxiliaires effectués par le transporteur en 
rapport avec le transport aérien, à l’exclusion de la rémunération et des conditions de transport du 
courrier; 

j) le terme « redevances d’usage » désigne les frais facturés à une entreprise de transport 
aérien par des autorités compétentes, ou autorisés par celles-ci, pour la fourniture de biens et 
d’installations d’aéroport, d’installations de navigation aérienne ou d’installations ou de services 
de sûreté de l’aviation, y compris les services et installations connexes pour les aéronefs, leurs 
équipages, passagers et marchandises; 

k) le terme « Traités de l’UE » désigne le Traité sur l’Union européenne et le Traité sur le 
fonctionnement de l’Union européenne. 

Il est convenu que les titres des articles du présent Accord ne restreignent ni n'élargissent en 
aucun cas la signification d’une disposition du présent Accord. 

Article 2. Octroi de droits 

1. Chaque Partie contractante accorde à l’autre les droits prévus dans le présent Accord aux 
fins d’exploitation de services aériens internationaux réguliers par l’entreprise ou les entreprises de 
transport aérien désignées de l’autre Partie contractante comme suit : 

a) survoler le territoire de l’autre Partie contractante sans y faire escale; 
b) faire des escales non commerciales sur le territoire de l’autre Partie contractante; et 
c) faire des escales aux points indiqués dans le tableau des routes annexé au présent Accord 

pour embarquer ou débarquer, en trafic international, des passagers, des marchandises et du cour-
rier, séparément ou conjointement. 

2. Les entreprises de transport aérien de chaque Partie autres que celles désignées en vertu 
de l’article 3 (Désignation et autorisations) du présent Accord jouissent également des droits visés 
aux alinéas a) et b) du paragraphe 1 du présent article. 

3. Aucune disposition du paragraphe 1 ne peut être interprétée comme conférant à 
l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien de l’une des Parties contractantes le droit 
d’embarquer sur le territoire de l’autre Partie contractante des passagers, des marchandises ou du 
courrier transportés contre rémunération ou en exécution d’un contrat de location, à destination 
d’un autre point du territoire de l’autre Partie contractante. 
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Article 3. Désignation et autorisations 

1. Chaque Partie contractante a le droit de désigner par notification écrite à l’autre Partie 
une ou plusieurs entreprises de transport aérien aux fins de l’exploitation des services convenus sur 
les routes indiquées, ainsi que de retirer ou de modifier de telles désignations. 

2. À la réception d’une telle désignation, l’autre Partie contractante accorde les autorisations 
et permissions adéquates dans les plus brefs délais, sous réserve : 

a) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République hellénique : 
 i) que l’entreprise de transport aérien soit établie sur le territoire de la République 

hellénique en vertu des Traités de l’UE et ait obtenu un permis d’exploitation valide 
conformément au droit de l’Union européenne; 

 ii) qu’un contrôle réglementaire effectif du transporteur aérien soit exercé et maintenu 
par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer son certificat de trans-
porteur aérien et que l’autorité aéronautique compétente soit clairement mentionnée 
dans la désignation; et 

 iii) que l’entreprise de transport aérien soit détenue, directement ou par participation ma-
joritaire, et effectivement contrôlée par des États membres de l’Union européenne ou 
de l’Association européenne de libre-échange, ou par des ressortissants de ces États 
(les pays de l’AELE sont répertoriés dans l’annexe II au présent Accord); 

b) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par l’État d’Israël : que cette 
entreprise soit établie sur le territoire de l’État d’Israël et ait obtenu une licence conformément à la 
loi applicable de l’État d’Israël, et que l’État d’Israël exerce et maintienne un contrôle 
réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien; 

c) que l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées soient à même de 
satisfaire aux conditions prescrites par les lois et règlements normalement appliqués − 
conformément aux dispositions de la Convention − à l’exploitation de services aériens 
internationaux par la Partie recevant la désignation. 

3. Dès réception de l’autorisation d’exploitation du paragraphe 2, une entreprise de transport 
aérien désignée peut, à tout moment, commencer à exploiter les services convenus pour lesquels 
elle est désignée, à condition qu’elle se conforme aux dispositions applicables du présent Accord. 

Article 4. Suspension et révocation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut refuser, révoquer, suspendre ou limiter 
l’autorisation d’exploitation ou les permis techniques d’une entreprise de transport aérien désignée 
par l’autre Partie contractante lorsque : 

a) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par la République hellénique : 
 i) l’entreprise de transport n'est pas établie sur le territoire de la République hellénique 

en vertu des Traités de l’UE ou ne dispose pas d’un permis d’exploitation valide 
conformément au droit de l’Union européenne; ou que 

 ii) le contrôle réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien n’est pas exercé 
ou n’est pas maintenu par l’État membre de l’Union européenne chargé de délivrer 
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son certificat de transporteur aérien ou que l’autorité aéronautique compétente n’est 
pas clairement mentionnée dans la désignation; 

 iii) l’entreprise de transport aérien n'est pas détenue, directement ou par participation 
majoritaire, et n'est pas effectivement contrôlée, par des États membres de l’Union 
européenne ou de l’Association européenne de libre-échange, ou par des ressortis-
sants de ces États; 

 iv) l’entreprise de transport aérien bénéficie déjà d’une autorisation d’exploitation en 
vertu d’un accord bilatéral entre l’État d’Israël et un autre État membre de l’Union 
européenne, et l’État d’Israël peut démontrer que, en exerçant ses droits de trafic, en 
vertu du présent Accord, sur une route qui comprend un point situé dans cet autre 
État membre, l’entreprise de transport aérien contournerait les restrictions en matière 
de droits de trafic imposées par un accord bilatéral entre Israël et cet autre État 
membre; 

b) dans le cas d’une entreprise de transport aérien désignée par l’État d’Israël : l’entreprise 
de transport aérien n'est pas établie sur le territoire de l’État d’Israël et n'a pas obtenu une licence 
conformément à la loi applicable de l’État d’Israël; ou l’État d’Israël ne maintient pas un contrôle 
réglementaire effectif de l’entreprise de transport aérien; ou que 

c) une telle entreprise de transport aérien est incapable de prouver qu’elle est à même de sa-
tisfaire aux conditions prescrites par les lois et règlements normalement et raisonnablement appli-
qués, conformément à la Convention, à l’exploitation de services aériens internationaux par la Par-
tie recevant la désignation; ou que 

d) l’entreprise de transport aérien ne se conforme pas aux lois ou aux règlements de la Partie 
contractante accordant ces droits; ou que 

e) l’entreprise de transport aérien ne gère pas son exploitation conformément aux disposi-
tions stipulées dans le présent Accord. 

2. Chaque Partie contractante ne fera usage de ce droit qu’après consultations avec l’autre 
Partie contractante conformément à l’article 16 du présent Accord à moins que des mesures 
immédiates de révocation, de suspension ou d’imposition des conditions visées au paragraphe 1 du 
présent article ne soient nécessaires pour prévenir de nouvelles contraventions aux lois ou aux 
règlements. 

Article 5. Applicabilité des lois et règlements 

1. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée sur son territoire ou la 
sortie de son territoire d’aéronefs assurant des services aériens internationaux, ou l’exploitation et 
la navigation desdits aéronefs pendant leur présence sur ce territoire, s’appliquent aux aéronefs des 
entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante. 

2. Les lois et règlements d’une Partie contractante régissant l’entrée ou le séjour sur son ter-
ritoire, ou la sortie de son territoire, de passagers, de membres d’équipage et de marchandises, y 
compris du courrier, tels que les formalités concernant l’immigration, les douanes, les devises ainsi 
que la santé et la quarantaine, s’appliquent aux passagers, équipages, marchandises et courrier 
transportés par les aéronefs des entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante pen-
dant leur séjour sur ledit territoire. 
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3. Aucune des Parties contractantes n'accorde à sa propre entreprise de transport aérien ou à 
une autre entreprise de transport aérien une préférence dont ne bénéficierait pas une entreprise de 
transport aérien de l’autre Partie engagée dans des services de transport aérien international ana-
logues lors de l’application de ses règlements en matière d’immigration, de douanes, de quaran-
taine et d’autres règlements similaires. 

4. Les passagers, les bagages, les marchandises et le courrier en transit direct ne sont soumis 
qu’à un contrôle simplifié. Les bagages et les marchandises en transit direct sont exonérés de droits 
de douane et d’autres taxes similaires. 

Article 6. Reconnaissance des certificats, brevets et licences 

1. Les certificats de navigabilité, les brevets d’aptitude et les licences délivrés ou validés 
conformément aux lois et règlements d’une Partie contractante, y compris, dans le cas de la 
République hellénique, les lois et règlements de l’Union européenne, et toujours en cours de 
validité, sont reconnus comme valides par l’autre Partie contractante pour l’exploitation des 
services convenus, sous réserve que les conditions de délivrance ou de validation de ces certificats, 
brevets ou licences aient été égales ou supérieures aux normes minimales définies conformément à 
la Convention de Chicago. 

2. Si les privilèges ou conditions des licences, brevets ou certificats mentionnés au 
paragraphe 1 ci-dessus, délivrés par les autorités aéronautiques d’une des Parties contractantes à 
une personne ou à une entreprise de transport aérien désignée, ou se rapportant à un aéronef utilisé 
lors de l’exploitation des services convenus, devaient permettre un écart par rapport aux normes 
minimales établies en vertu de la Convention, et que cet écart a été porté à l’attention de 
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), l’autre Partie contractante peut demander 
des consultations conformément à l’article 16 du présent Accord entre les autorités aéronautiques 
afin de clarifier la pratique en question. L’absence d’accord satisfaisant constitue un motif pour 
l’application de l’article 4 du présent Accord. 

3. Cependant, chaque Partie contractante se réserve le droit, pour des vols au-dessus de son 
territoire ou pour des atterrissages sur ledit territoire, de refuser de reconnaître comme valables les 
brevets d’aptitude et les licences délivrés à ses propres ressortissants par l’autre Partie contrac-
tante. 

Article 7. Dispositions en matière de sécurité aérienne 

1. Chaque Partie peut, à tout moment, demander des consultations au sujet des normes de 
sécurité que l’autre Partie contractante applique aux installations aéronautiques, aux équipages, 
aux aéronefs et à l’exploitation des aéronefs. Ces consultations se tiennent dans un délai de 
30 jours à compter de la date de la demande. 

2. Si, après de telles consultations, l’une des Parties contractantes considère que l’autre 
Partie n’applique pas ou ne fait pas respecter effectivement, dans les domaines mentionnés au 
paragraphe 1, les normes de sécurité définies à cette date en vertu de la Convention, l’autre Partie 
contractante est informée de ces constatations et des mesures nécessaires à prendre afin de se 
conformer aux normes de l’OACI. Dès lors, l’autre Partie contractante prend les mesures 
correctives adéquates dans un délai convenu. 
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3. Conformément à l’article 16 de la Convention, il est également convenu que tout aéronef 
exploité par une des Parties contractantes ou en son nom pour des services à destination ou en 
provenance du territoire de l’autre Partie contractante peut, lorsqu’il se trouve sur ce territoire, 
faire l’objet d’une inspection menée par les représentants autorisés de l’autre Partie contractante, à 
condition que cette inspection n'occasionne aucun retard excessif dans l’exploitation de l’aéronef. 
Nonobstant les obligations visées à l’article 33 de la Convention, une telle inspection vise à 
examiner la validité des documents de l’aéronef concerné et la délivrance des licences à son 
équipage, et à vérifier que l’équipement et l’état de l’aéronef satisfont aux normes alors établies 
conformément à la Convention. 

4. Si, contrairement au paragraphe 3, le représentant d’une entreprise de transport aérien de 
l’une des Parties contractantes refuse l’accès à un aéronef exploité par cette entreprise, l’autre 
Partie contractante est libre d’en déduire qu’il existe des problèmes de sécurité sérieux et de 
conclure que les normes minimales établies conformément à la Convention de Chicago ne sont pas 
satisfaites. 

5. Lorsque des mesures doivent être prises d’urgence pour garantir la sécurité de 
l’exploitation d’une entreprise de transport aérien, chaque Partie se réserve le droit de suspendre 
immédiatement ou de modifier l’autorisation d’exploitation de l’entreprise ou des entreprises de 
transport aérien de l’autre Partie contractante. 

6. Les mesures prises par l’une des Parties contractantes conformément aux dispositions du 
paragraphe 5 ci-dessus sont levées dès que les motifs pour lesquels elles ont été prises ont disparu. 

7. En vertu du paragraphe 2, s’il est établi que l’une des Parties contractantes ne respecte 
toujours pas les normes de l’OACI à l’expiration du délai convenu, le Secrétaire général de 
l’OACI devrait en être informé. Il devrait également être informé de la résolution ultérieure satis-
faisante de la situation. 

8. En cas de désignation par la République hellénique d’une entreprise de transport aérien 
dont le contrôle réglementaire est exercé et maintenu par un autre État de l’Union européenne, les 
droits de l’État d’Israël s’appliquent également pour ce qui est de l’adoption, de l’exercice ou du 
respect des normes de sécurité par cet autre État membre de l’Union européenne et pour ce qui est 
de l’autorisation d’exploitation de l’entreprise considérée. 

Article 8. Sûreté de l’aviation 

1. Conformément à leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties 
contractantes réaffirment que leur obligation réciproque de protéger la sûreté de l’aviation civile 
des actes d’intervention illicite fait partie intégrante du présent Accord. Sans préjudice de 
l’ensemble de leurs droits et obligations en vertu du droit international, les Parties se conforment 
en particulier aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à certains autres actes 
survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, de la Convention pour la 
répression de la capture illicite d’aéronefs, signée à La Haye le 16 décembre 1970, et de la 
Convention pour la répression d’actes illicites dirigés contre la sécurité de l’aviation civile, signée 
à Montréal le 23 septembre 1971, de son Protocole complémentaire pour la répression des actes 
illicites de violence dans les aéroports servant à l’aviation civile internationale, signé le 
24 février 1988, de la Convention sur le marquage des explosifs plastiques et en feuilles aux fins 
de détection, signée à Montréal le 1er mars 1991 ainsi que de toute autre convention et de tout autre 
protocole relatifs à la sûreté de l’aviation civile auxquels les deux Parties contractantes ont adhéré. 
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2. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l’aide nécessaire 
pour prévenir la capture illicite d’aéronefs civils et tout autre acte illicite portant atteinte à la sécu-
rité desdits aéronefs, de leurs passagers et membres d’équipage, des aéroports et des installations 
de navigation aérienne, ainsi que toute autre menace à la sûreté de l’aviation civile. 

3. Dans leurs rapports mutuels, les Parties contractantes se conforment aux dispositions sur 
la sûreté de l’aviation établies par l’OACI et désignées comme annexes à la Convention dans la 
mesure où ces dispositions relatives à la sûreté s’appliquent aux Parties contractantes; celles-ci 
exigent des exploitants d’aéronefs immatriculés sur leur territoire, ou des exploitants d’aéronefs 
ayant leur établissement principal ou leur résidence permanente sur leur territoire ou, dans le cas 
de la République hellénique, des exploitants d’aéronefs établis sur son territoire en vertu des 
Traités de l’UE et disposant de licences d’exploitation en cours de validité conformément au droit 
de l’Union européenne, et des exploitants d’aéroports situés sur leur territoire, qu’ils se conforment 
à ces dispositions relatives à la sûreté de l’aviation. Chaque Partie contractante avise l’autre de 
toute différence entre sa réglementation et ses pratiques nationales et les normes de sûreté de 
l’aviation prévues aux annexes à la Convention. L’une des Parties contractantes peut, à tout 
moment, demander des consultations immédiates avec l’autre Partie afin de discuter de ces 
différences. 

4. Chaque Partie contractante convient qu’elle peut exiger de ses exploitants d’aéronefs 
qu’ils respectent les dispositions en matière de sûreté de l’aviation auxquelles l’autre Partie 
contractante subordonne l’entrée ou le séjour sur son territoire ainsi que la sortie de celui-ci 
conformément à la législation en vigueur dans ce pays, y compris, dans le cas de la République 
hellénique, le droit de l’Union européenne. Chaque Partie contractante fait en sorte que des 
mesures appropriées soient effectivement prises sur son territoire pour la protection des aéronefs et 
l’inspection des passagers, des membres d’équipage, des bagages à main et de soute ainsi que des 
marchandises et des provisions de bord avant et pendant l’embarquement ou le chargement. 
Chaque Partie contractante examine aussi avec bienveillance toute demande formulée par l’autre 
Partie contractante en vue d’obtenir que des mesures de sûreté spéciales raisonnables soient prises 
pour faire face à une menace particulière. 

5. En cas de capture ou de menace de capture illicite d’aéronefs civils ou d’autres actes 
illicites contre la sécurité de tels aéronefs, de leurs passagers et membres d’équipage, d’aéroports 
ou d’installations de navigation aérienne, les Parties contractantes se prêtent assistance en facilitant 
les communications et en prenant d’autres mesures appropriées qui visent à mettre fin rapidement 
et sûrement à de tels actes ou menaces. 

6. Lorsque l’une des Parties contractantes est fondée à croire que l’autre Partie contractante 
ne respecte pas les dispositions du présent article, la première Partie contractante peut demander 
des consultations. Ces consultations se tiennent dans un délai de 15 jours à compter de la date de 
réception de la demande formulée par l’une des Parties. L’impossibilité de parvenir à un accord 
satisfaisant dans un délai de 15 jours à compter du début des consultations constitue un motif pour 
refuser, révoquer, suspendre ou soumettre à des conditions l’autorisation d’exploitation d’une ou 
de plusieurs entreprises de transport aérien de cette autre Partie contractante. En cas d’urgence, ou 
pour empêcher que les dispositions du présent article ne continuent d’être violées, la première 
Partie peut, à tout moment, prendre des mesures provisoires. 
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Article 9. Conversion en une autre monnaie et transfert de recettes 

1. Chaque Partie autorise l’entreprise ou les entreprises de transport aérien de l’autre Partie 
à convertir et à transférer à l’étranger, sur demande, toutes les recettes locales issues de la fourni-
ture de services de transport aérien excédant les dépenses effectuées sur place; la conversion et le 
transfert sont autorisés promptement au taux de change applicable à la date de leur demande. 

2. La conversion et le transfert de ces recettes sont autorisés conformément aux lois et 
règlements applicables et ne sont soumis à aucuns frais administratifs ou de change, à l’exception 
des commissions normales perçues par les banques pour les opérations de conversion et de 
transfert. 

3. Les dispositions du présent article n'exonèrent pas les entreprises de transport aérien des 
deux Parties des droits de douane, taxes et contributions auxquels elles sont soumises. 

4. En cas d’accord spécial entre les Parties pour éviter une double imposition, ou d’accord 
spécial de régulation du transfert de fonds entre les Parties, de tels accords prévaudront. 

Article 10. Vente et commercialisation de services de transport aérien 

1. Chaque Partie accorde aux entreprises de transport aérien de l’autre Partie le droit de 
vendre et de commercialiser des services aériens internationaux sur son territoire directement ou 
par l’entremise d’agents ou autres intermédiaires choisis par ces entreprises, y compris le droit 
d’ouvrir des bureaux en ligne et hors ligne. 

2. Chaque entreprise de transport aérien a le droit de vendre des services de transport dans la 
devise de ce territoire ou, sous réserve de sa législation et de sa réglementation nationales, dans les 
devises librement convertibles d’autres pays, et toute personne est libre d’acheter ces services de 
transport dans les devises acceptées par cette entreprise de transport aérien. 

3. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie sont autorisées, 
sur une base de réciprocité, à amener et à garder sur le territoire de l’autre Partie leurs représen-
tants et leur personnel commercial, administratif et technique nécessaire à l’exploitation des ser-
vices convenus. 

4. L’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées d’une Partie peuvent choisir 
d’employer leur propre personnel ou de recourir aux services des autres organismes, sociétés ou 
entreprises de transport aérien exerçant leurs activités sur le territoire de l’autre Partie et autorisés 
à assurer ces services pour le compte d’autres entreprises de transport aérien. 

5. Les représentants et les membres du personnel sont assujettis aux lois et règlements de 
l’autre Partie et, en vertu de ces lois et règlements : 

a) chaque Partie délivre aux représentants et aux membres du personnel visés au 
paragraphe 3 du présent article, sur une base de réciprocité et dans les plus brefs délais, les permis 
de travail, les visas de séjour ou les autres documents analogues nécessaires; et 

b) les deux Parties facilitent et accélèrent la procédure de demande de permis de travail du 
personnel assumant certaines responsabilités temporaires ne dépassant pas 90 jours. 
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Article 11. Exonération de droits de douanes et de taxes 

1. Chaque Partie contractante, sur une base de réciprocité, exonère l’entreprise de transport 
aérien désignée de l’autre Partie contractante, en vertu de sa loi applicable, de restrictions à 
l’importation, de droits de douane, d’autres taxes, de droits d’accise, de frais d’inspection et autres 
charges et frais nationaux sur les aéronefs, le carburant, les huiles lubrifiantes, les approvisionne-
ments techniques d’utilisation immédiate, les pièces de rechange, y compris les moteurs, 
l’équipement normal des aéronefs, les provisions de bord et autres articles uniquement utilisés ou 
destinés à une utilisation dans le cadre de l’exploitation ou de l’entretien courant des aéronefs de 
l’entreprise de transport aérien désignée de cette autre Partie contractante exploitant les services 
convenus, ainsi que l’équipement au sol introduit sur le territoire de l’une des Parties contractantes 
pour utilisation dans les bureaux de l’entreprise de transport aérien désignée dans les aéroports in-
ternationaux où l’entreprise de transport aérien exerce ses activités, les stocks de billets, les lettres 
de transport aérien, les imprimés portant le logo de l’entreprise et la documentation publicitaire 
habituelle distribuée gratuitement par cette entreprise de transport aérien désignée en vertu de sa 
loi applicable. 

2. Les exonérations prévues dans le présent article s’appliquent aux articles visés au para-
graphe 1 qui sont : 

a) introduits sur le territoire d’une Partie contractante par l’entreprise de transport aérien dé-
signée de l’autre Partie contractante, ou au nom de cette entreprise; 

b) conservés à bord des aéronefs de l’entreprise de transport aérien désignée d’une Partie 
contractante à l’arrivée sur le territoire de l’autre Partie contractante ou au départ de celui-ci; 

c) embarqués dans les aéronefs de l’entreprise de transport aérien désignée de l’autre Partie 
contractante et destinés à être utilisés dans le cadre de l’exploitation des services convenus, que ces 
articles soient utilisés ou consommés en totalité ou non sur le territoire de la Partie contractante ac-
cordant l’exonération, à condition que la propriété ou l’utilisation de ces articles ne soit pas trans-
férée sur le territoire de ladite Partie contractante. 

3. L’équipement normal des aéronefs ainsi que les articles et approvisionnements 
habituellement conservés à bord des aéronefs de l’une des Parties contractantes ne peuvent être 
débarqués sur le territoire de l’autre Partie contractante qu’avec le consentement des autorités 
douanières de cette Partie. En pareil cas, ils peuvent être placés sous la surveillance desdites 
autorités jusqu’à ce qu’ils soient réexportés ou utilisés d’une autre façon conformément aux 
dispositions douanières en vigueur à l’échelle nationale et dans l’Union européenne. 

Article 12. Redevances d’usage 

Chaque Partie contractante peut prélever ou permettre de prélever des droits équitables et rai-
sonnables pour l’usage des aéroports et autres installations sous son contrôle. 

Chacune des Parties contractantes convient toutefois que ces droits ne doivent pas être 
supérieurs à ceux acquittés pour l’usage de ces aéroports et installations par ses aéronefs nationaux 
exploités en service international analogue. 

 180 



Volume 2844, I-49741 

Article 13. Réglementations relatives à la capacité et approbation des horaires 

1. Les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes se voient accorder 
un traitement juste et équitable leur permettant de bénéficier de possibilités égales pour 
l’exploitation des services convenus sur les routes indiquées. 

2. En exploitant les services convenus, les entreprises de transport aérien désignées de cha-
cune des Parties contractantes prennent en considération les intérêts des entreprises de transport 
aérien désignées de l’autre Partie contractante afin de ne pas avoir un effet indu sur les services 
que ces dernières assurent sur tout ou partie des mêmes routes. 

3. Les services convenus assurés par une entreprise de transport aérien désignée d’une Partie 
contractante ont pour but principal de fournir, suivant un coefficient de charge utile raisonnable, 
une capacité répondant aux besoins actuels et prévisibles du transport de passagers, de marchan-
dises et de courrier entre le territoire de cette Partie contractante et le territoire de l’autre Partie 
contractante. 

4. Les dispositions concernant le transport des passagers, des marchandises et du courrier 
embarqués et débarqués en des points situés sur des routes à spécifier sur les territoires d’États 
autres que ceux ayant désigné les entreprises de transport aérien sont convenues entre les Parties 
contractantes. 

5. La capacité à offrir, y compris la fréquence des services et le type d’aéronef qui sera 
utilisé par les entreprises de transport aérien désignées des Parties contractantes pour les services 
convenus, fera l’objet d’un accord entre les autorités aéronautiques. 

6. En cas de désaccord entre les Parties contractantes, les questions visées au paragraphe 5 
ci-dessus est réglée selon les dispositions de l’article 16 du présent Accord. Tant qu’un tel accord 
n’a pas été trouvé, la capacité offerte par les entreprises de transport aérien désignées demeure in-
changée. 

7. Les entreprises de transport aérien désignées de chaque Partie contractante soumettent 
pour approbation les horaires de vol aux autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante dans 
un délai de 30 jours avant la mise en place de services sur les routes indiquées. Cette disposition 
s’applique également aux modifications ultérieures. Dans des cas spéciaux, ce délai peut être réduit 
sous réserve de l’approbation desdites autorités. 

Article 14. Tarifs des transports aériens 

1. Les tarifs des services aériens internationaux exploités à destination et en provenance du 
territoire de l’une des Parties contractantes sont fixés par l’entreprise de transport aérien désignée à 
des niveaux raisonnables qui tiennent compte de tous les facteurs pertinents, notamment du coût 
d’exploitation, d’un bénéfice raisonnable et des tarifs des autres entreprises de transport aérien. 

2. Chaque Partie contractante peut exiger que lui soient notifiés ou communiqués les tarifs 
fixés en vertu du paragraphe 1 ci-dessus par l’entreprise ou les entreprises de transport aérien dési-
gnées de l’autre Partie contractante. Chaque Partie contractante a le droit d’intervenir pour : 

a) prévenir l’application de tarifs ou de pratiques abusives ou discriminatoires; 
b) protéger les consommateurs contre des prix anormalement élevés ou restrictifs en raison 

d’un abus de position dominante; et 
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c) protéger les entreprises de transport aérien contre des tarifs artificiellement bas. 
3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2 ci-dessus, les entreprises de transport aérien désignées 

de l’une des Parties contractantes fournissent sur demande des renseignements sur les tarifs aux 
autorités aéronautiques de l’autre Partie contractante de la manière et sous la forme prescrites par 
ces autorités. 

Article 15. Fourniture de statistiques 

Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes fournissent à celles de l’autre 
Partie contractante, à leur demande, les renseignements et statistiques se rapportant au trafic 
acheminé dans le cadre des services convenus par l’entreprise de transport aérien désignée de la 
première Partie contractante à destination et en provenance du territoire de l’autre Partie 
contractante, et pouvant être normalement préparés et soumis par les entreprises de transport aérien 
désignées à leurs autorités aéronautiques nationales. Toute donnée statistique supplémentaire que 
les autorités aéronautiques d’une Partie contractante pourraient souhaiter obtenir des autorités 
aéronautiques de l’autre Partie contractante à propos du trafic feront sur demande l’objet de 
discussions et d’un accord mutuel entre les deux Parties contractantes. 

Article 16. Consultations et modifications 

1. Chaque Partie contractante ou ses autorités aéronautiques peuvent à tout moment deman-
der des consultations avec l’autre Partie contractante ou avec ses autorités aéronautiques. 

2. Une consultation demandée par l’une des Parties contractantes ou ses autorités aéronau-
tiques débute dans un délai de 60 jours suivant la date de réception de la demande. 

3. Toute modification apportée au présent Accord entrera en vigueur à la date à laquelle les 
deux Parties contractantes s’informeront mutuellement par écrit et par la voie diplomatique de 
l’accomplissement de leurs procédures juridiques internes relatives à la conclusion et à l’entrée en 
vigueur d’accords internationaux. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3, les modifications au tableau des routes an-
nexé au présent Accord peuvent être convenues directement entre les autorités aéronautiques des 
Parties contractantes. Elles entreront en vigueur après leur confirmation par échange de notes di-
plomatiques. 

Article 17. Règlement des différends 

1. En cas de différend relatif à l’interprétation ou à l’application du présent Accord entre les 
Parties contractantes, celles-ci s’efforcent d’abord de le régler par voie de négociation entre les 
autorités aéronautiques de leurs États. 

2. Si lesdites autorités aéronautiques ne parviennent pas à un règlement négocié, le différend 
sera réglé par la voie diplomatique. 

3. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement en vertu des paragraphes 1 
et 2 ci-dessus, l’une d’elles peut, conformément à ses lois et règlements pertinents, soumettre le 
différend à la décision d’un tribunal arbitral composé de trois arbitres, chaque Partie contractante 
en nommant un et le troisième, le surarbitre, étant désigné d’un commun accord par les deux 
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premiers arbitres choisis, pourvu que ce troisième arbitre ne soit pas un ressortissant de l’État de 
l’une des Parties contractantes et soit un ressortissant d’un État entretenant des relations 
diplomatiques avec chacune d’elles au moment de la nomination. 

Chaque Partie contractante désigne son arbitre par courrier recommandé dans un délai de 
60 jours suivant la date de réception d’un avis d’arbitrage. Le surarbitre est désigné dans un 
nouveau délai de 60 jours suivant la nomination de l’arbitre par chacune des Parties contractantes. 

Si une Partie contractante ne parvient pas à désigner son arbitre dans le délai indiqué, ou si les 
arbitres choisis ne parviennent pas à un accord sur le choix du surarbitre dans le délai imparti, 
chaque Partie contractante peut demander au Président du Conseil de l’OACI de nommer le 
surarbitre ou l’arbitre représentant la Partie contractante en défaut, suivant le cas. 

4. En cas d’absence ou d’incompétence, le Président du Conseil de l’OACI est remplacé 
dans ses responsabilités d’arbitrage conformément aux dispositions du paragraphe 3 du présent 
article par le Vice-Président ou par un membre de haut rang du Conseil de l’OACI, pourvu que ce 
Vice-Président ou ce membre de haut rang ne soit pas un ressortissant de l’État de l’une des Parties 
contractantes mais soit un ressortissant d’un État entretenant des relations diplomatiques avec 
chacune des Parties contractantes au moment de la nomination. 

5. Le tribunal arbitral arrête lui-même sa procédure et le lieu d’arbitrage sous réserve des 
dispositions convenues entre les Parties contractantes. 

6. Les décisions du tribunal arbitral sont définitives et lient les parties au différend. 
7. Si l’une des Parties contractantes ou l’une de ses entreprises de transport aérien désignées 

ne se conforme pas à une décision rendue aux termes du paragraphe 3 du présent article, l’autre 
Partie contractante peut limiter, suspendre ou révoquer tout droit ou privilège qui a été accordé en 
vertu du présent Accord à la Partie contractante en défaut. 

8. Chaque Partie contractante prend en charge les honoraires de son arbitre. Les frais du 
surarbitre, y compris ses honoraires et les autres frais engagés par l’OACI en rapport avec la 
désignation de ce surarbitre ou de l’arbitre de la Partie contractante en défaut tels que visés au 
paragraphe 3 du présent article sont partagés équitablement entre les Parties contractantes. 

9. En attendant la soumission à l’arbitrage et la décision du tribunal arbitral, les Parties 
contractantes continuent, sauf en cas de dénonciation, de remplir toutes leurs obligations en vertu 
du présent Accord sans préjudice d’une modification finale conforme à ladite sentence. 

Article 18. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l’autre par écrit et par la voie 
diplomatique son intention de dénoncer le présent Accord; une telle notification est adressée en 
même temps à l’OACI. 

Dans ce cas, le présent Accord expire 12 mois après la date à laquelle l’autre Partie contrac-
tante a reçu la notification, à moins que celle-ci ne soit retirée d’un commun accord avant 
l’expiration de ce délai. Si la Partie contractante destinataire n’accuse pas réception de la notifica-
tion, celle-ci est réputée avoir été reçue 14 jours après sa réception par l’OACI. 
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Article 19. Conformité à des conventions multilatérales 

Si une convention ou un accord multilatéral général sur les transports aériens liant les deux 
Parties contractantes entre en vigueur, le présent Accord et ses annexes seront réputés amendés en 
conséquence. 

Article 20. Enregistrement 

Le présent Accord, ses annexes et toute modification qui y sera apportée seront enregistrés 
auprès de l’OACI. 

Article 21. Partage de codes 

Les entreprises de transport aérien désignées des deux Parties contractantes peuvent exploiter 
ou détenir des services sur les routes indiquées, et conclure des accords de coopération en matière 
de commercialisation tels que des accords de réservation de capacité ou de partage de codes avec : 

– une entreprise de transport aérien de la même Partie contractante, 
– une ou plusieurs entreprises de transport aérien de l’autre Partie contractante, 
à condition que les entreprises de transport aérien participant à ces accords aient l’autorisation 
appropriée et répondent aux exigences normalement appliquées dans de tels accords. 
Chaque entreprise de transport aérien participant aux accords de partage de codes indique 

clairement aux acheteurs, au point de vente, quelle compagnie aérienne desservira chaque segment 
du service ou avec quelles compagnies aériennes l’acheteur s’engage contractuellement. 

Des accords de partage de codes avec des tiers pourraient être convenus après la soumission 
officielle d’une demande à cet effet aux autorités aéronautiques et l’octroi de l’autorisation par les 
autorités aéronautiques compétentes. 

Article 22. Interdiction de fumer 

Chaque Partie interdit ou amène ses entreprises de transport aérien à interdire de fumer sur 
tous les vols transportant des passagers assurés par ses entreprises de transport aérien entre les ter-
ritoires des Parties. Cette interdiction s’applique partout dans l’aéronef et est en vigueur du début 
de l’embarquement des passagers jusqu’à leur débarquement complet. 

Chaque Partie prend toutes les mesures qu’elle juge raisonnables pour s’assurer que ses entre-
prises de transport aérien ainsi que leurs passagers et membres d’équipage respectent les disposi-
tions du présent article, y compris l’imposition de sanctions appropriées en cas de non-respect. 

Article 23. Protection de l’environnement 

Les Parties estiment nécessaire de protéger l’environnement en encourageant le 
développement durable de l’aviation. Elles conviennent, en ce qui concerne les opérations entre 
leurs territoires respectifs, de se conformer aux normes et pratiques recommandées de l’OACI 
figurant à l’annexe 16 à la Convention ainsi qu’à la politique et aux instructions existantes de 
l’OACI en matière de protection de l’environnement. 
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Article 24. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après que les Parties se seront mutuellement in-
formées par la voie diplomatique de l’accomplissement des procédures internes nécessaires à cet 
effet. 

Dès son entrée en vigueur, il remplacera l’Accord aérien bilatéral entre l’État d’Israël et la 
République hellénique signé le 15 juillet 1952. 

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés par leurs Gouverne-
ments respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Jérusalem en deux exemplaires originaux le 18 octobre 2010 (qui correspond au 
10e jour du mois de heshvan de l’année 5771 du calendrier hébraïque) en grec, en hébreu et en 
anglais, les trois textes faisant également foi. 

En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
AVIGDOR LIBERMAN 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires étrangères 

Pour le Gouvernement de la République hellénique : 
DIMITRIOS DROUTSAS 

Ministre des affaires étrangères 
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ANNEXE I  
TABLEAU DES ROUTES 

Tableau I 

Routes que les entreprises de transport aérien désignées de l’État d’Israël peuvent desservir : 
 
Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 

 
Points en Israël 

 
N'importe quel point 

 
Athènes, Rhodes, troi-
sième point à choisir 

 
N'importe quel 

point 

Tableau II 

Routes que l’entreprise ou les entreprises de transport aérien désignées de la République 
hellénique peuvent desservir : 
 

Points d’origine Points intermédiaires Points de destination Points au-delà 
 

Points en Grèce 
 

N'importe quel point 
 

Tout point en Israël 
 

N'importe quel 
point 

Notes : 

Les points intermédiaires et les points au-delà des Parties contractantes peuvent être omis sur 
n'importe quel segment. 

Les points intermédiaires et les points au-delà sont desservis par les entreprises de transport 
aérien des Parties contractantes sans exercice des droits de trafic entre des points situés sur le terri-
toire de pays tiers et des points situés sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

Le droit accordé à l’entreprise ou aux entreprises de transport aérien désignées d’une Partie 
contractante d’effectuer des vols transportant des passagers, des bagages, des marchandises et du 
courrier entre les points sur le territoire de l’autre Partie contractante et les points sur le territoire 
de pays tiers (droits de cinquième liberté) fera l’objet d’un accord distinct entre les autorités 
aéronautiques des Parties contractantes. 
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ANNEXE II 

Liste des États membres de l’Association européenne de libre-échange visés aux articles 3 et 4 
du présent Accord : 

a. La République d’Islande (en vertu de l’Accord sur l’Espace économique européen); 
b. La Principauté du Liechtenstein (en vertu de l’Accord sur l’Espace économique 

européen); 
c. Le Royaume de Norvège (en vertu de l’Accord sur l’Espace économique européen); 
d. La Confédération suisse (en vertu de l’Accord entre la Communauté européenne et la 

Confédération suisse sur le transport aérien). 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU PANAMA POUR LA PROMO-
TION ET LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République du 
Panama, ci-après dénommés « Parties contractantes », 

Désireux de créer les conditions favorables à une plus grande coopération économique entre 
les Parties contractantes, et notamment en ce qui concerne les investissements réalisés par des 
investisseurs de l’une des Parties contractantes sur le territoire de l’autre Partie contractante, sur la 
base des principes de l’égalité et du bénéfice mutuel, 

Reconnaissant que la promotion et la protection réciproque des investissements sur la base du 
présent Accord seront favorables à la stimulation de l’initiative entrepreneuriale individuelle et 
augmenteront la prospérité dans les deux États, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1) Le terme « investissements » s’entend de tout type d’avoirs ou de droits investis en 

rapport avec des activités économiques par des investisseurs d’une des Parties contractantes sur le 
territoire de l’autre Partie contractante, conformément aux lois et règlements de cette dernière, et 
notamment, mais non exclusivement : 

a) les biens meubles et immeubles et tous les autres droits de propriété tels qu'hypothèques, 
privilèges, baux ou gages; 

b) les actions, parts et obligations, et toute autre forme de participation au capital d’une 
société ou entreprise commerciale et les droits ou intérêts qui en découlent; 

c) les créances portant sur des sommes d’argent ou sur toute prestation contractuelle ayant 
une valeur économique; 

d) les droits de propriété intellectuelle, y compris les droits d’auteur, brevets, marques dépo-
sées, marques de fabrique, plans industriels, procédés techniques, secrets du métier, connaissances 
techniques, ainsi que le fonds commercial; et 

e) les droits accordés par la loi ou au titre d’un contrat, y compris les concessions relatives à 
la prospection, à la culture, à l’extraction ou à l’exploitation de ressources naturelles. 

Une modification de la forme sous laquelle les actifs ou les droits sont investis ou réinvestis ne 
porte pas atteinte à leur caractère d’investissement. 

2) Le terme « revenu » s’entend de la somme provenant d’un investissement et, en particu-
lier, mais non exclusivement, des bénéfices, intérêts, plus-values, dividendes, redevances et droits 
de tous types. 

3) Le terme « investisseur » s’entend de toute personne physique ou morale relevant d’une 
Partie contractante et réalisant des investissements sur le territoire de l’autre Partie contractante : 
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a) le terme « personne physique » s’entend d’une personne physique ayant la nationalité de 
cette Partie contractante conformément à sa législation; et 

b) le terme « personne morale » désigne toute entité, comme les entreprises, institutions 
publiques, autorités, fondations, sociétés de personnes, firmes, établissements, organisations, 
compagnies ou associations, établie ou constituée conformément aux lois et règlements de cette 
Partie contractante. 

4) Le terme « territoire » signifie le territoire de la République de Corée ou le territoire de la 
République du Panama, respectivement, ainsi que les zones maritimes, y compris les fonds marins 
et le sous-sol qui jouxtent la limite externe de la mer territoriale, sur lesquelles l’État concerné 
exerce, conformément au droit international et à sa législation respective, des droits souverains ou 
une compétence aux fins de la prospection et de l’exploitation des ressources naturelles contenues 
dans ces zones. 

5) Le terme « monnaie librement convertible » désigne une monnaie largement utilisée pour 
effectuer les paiements relatifs à des transactions internationales et largement échangée sur les 
principales places boursières internationales. 

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1) Chaque Partie contractante encourage les investisseurs de l’autre Partie contractante à in-
vestir sur son territoire, leur crée les conditions favorables pour ce faire, et accepte de tels investis-
sements conformément à ses lois et règlements en vigueur. 

2) Les investissements effectués par les investisseurs de chaque Partie contractante jouissent 
à tout moment, sur le territoire de l’autre Partie contractante, d’un traitement juste et équitable, 
ainsi que d’une protection et d’une sécurité pleines et entières. Ni l’une ni l’autre des Parties 
contractantes ne compromet, par des mesures déraisonnables ou discriminatoires, la gestion, la 
conservation, l’usage, la jouissance ou la cession d’investissements sur son territoire par des 
investisseurs de l’autre Partie contractante. 

Article 3. Traitement des investissements 

1) Sur son territoire, chaque Partie contractante accorde aux investissements et aux revenus 
des investisseurs de l’autre Partie contractante un traitement juste et équitable et au moins aussi 
favorable que celui qu’elle accorde aux investissements et aux revenus de ses propres investisseurs 
ou aux investissements et aux revenus des investisseurs de tout État tiers, l’option la plus favorable 
aux investisseurs étant retenue. 

2) Sur son territoire, chaque Partie contractante accorde aux investisseurs de l’autre Partie 
contractante, en ce qui concerne l’exploitation, la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance 
ou la cession de leurs investissements, un traitement juste et équitable, et au moins aussi favorable 
que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs de tout État tiers, le trai-
tement le plus favorable aux investisseurs étant retenu. 

3) Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne doivent pas être interprétées 
comme obligeant une Partie contractante à étendre aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le bénéfice de tout traitement, préférence ou privilège qui peut être accordé par la première Partie 
contractante en vertu : 
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a) d’une union douanière, d’une zone de libre-échange, d’une union monétaire ou d’accords 
internationaux similaires conduisant à de telles unions ou institutions ou à d’autres formes de coo-
pération régionale auxquelles l’une ou l’autre des Parties contractantes est ou pourrait être partie; 
ou 

b) tout accord ou arrangement international portant en totalité ou principalement sur la fisca-
lité. 

Article 4. Indemnisation des pertes 

1) Les investisseurs de l’une des Parties contractantes dont les investissements subissent des 
pertes du fait d’une guerre ou d’un autre conflit armé, d’un état d’urgence national, d’une 
révolution, d’une insurrection, d’une émeute ou d’une situation analogue sur le territoire de l’autre 
Partie contractante bénéficient, de la part de cette autre Partie contractante, d’un traitement qui 
n'est pas moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou à ceux d’un État 
tiers en ce qui concerne la restitution, l’indemnisation, la réparation ou tout autre règlement. Les 
paiements en résultant sont librement transférables, sans retard injustifié. 

2) Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’une des situations visées dans le présent paragraphe, subissent des 
pertes sur le territoire de l’autre Partie contractante résultant : 

a) de la réquisition de leurs biens par ses forces ou autorités, ou 
b) de la destruction de leurs biens par ses forces ou autorités, alors que cette destruction n'a 

pas été causée par des combats ou n'aurait pas été exigée par la situation,  
se voient accorder leur restitution ou une indemnité raisonnable qui n'est pas moins favorable que 
celle qui serait accordée dans les mêmes circonstances à un investisseur de l’autre Partie contrac-
tante ou à un investisseur de tout autre État. Les paiements en résultant sont librement transfé-
rables, sans retard injustifié. 

Article 5. Expropriation 

1) Les investissements des investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre 
Partie contractante ne peuvent faire l’objet d’une expropriation, d’une nationalisation ou d’autres 
mesures ayant des effets équivalents (ci-après dénommées « expropriation »), sauf pour des raisons 
d’ordre public ou d’intérêt social, et contre une indemnisation rapide, adéquate et effective. Les 
mesures d’expropriation sont prises suivant les règles de droit, dans des conditions non discrimina-
toires, conformément à la procédure juridique. 

2) Une telle indemnisation doit correspondre à la juste valeur marchande qu’avait 
l’investissement exproprié immédiatement avant que les mesures d’expropriation ne soient prises 
ou avant qu’elles ne soient rendues publiques, selon la première éventualité. L’indemnisation est 
assortie d’un intérêt au taux commercial en vigueur de la date d’expropriation jusqu’à la date de 
son paiement, est versée sans retard indu, et est effectivement réalisable et librement convertible et 
transférable. 

3) Les investisseurs d’une Partie contractante affectés par les mesures d’expropriation ont 
droit à un examen rapide de leur affaire par un organe judiciaire ou toute autorité indépendante de 
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l’autre Partie contractante, et à l’évaluation de leurs investissements conformément aux principes 
énoncés dans le présent article. 

4) Lorsqu’une Partie contractante exproprie les avoirs d’une société établie ou constituée 
conformément à la législation et à la réglementation en vigueur et dans laquelle les investisseurs de 
l’autre Partie contractante détiennent des actions, des obligations ou d’autres formes de 
participation, les dispositions du présent article s’appliquent. 

Article 6. Transferts 

1) Chacune des Parties contractantes garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
le libre transfert des paiements liés à leurs investissements et au rendement de ces investissements. 
De tels transferts incluent en particulier, mais sans s’y limiter : 

a) les bénéfices, le capital, les dividendes, les intérêts, les redevances, les droits et tout autre 
revenu courant provenant de ces investissements; 

b) le produit de la vente ou de la liquidation totale ou partielle des investissements; 
c) les fonds destinés au remboursement des prêts relatifs aux investissements; 
d) les rémunérations de ressortissants de l’autre Partie contractante qui sont autorisés à tra-

vailler sur le territoire de chaque Partie contractante en relation avec les investissements; 
e) les fonds supplémentaires nécessaires au maintien ou au développement des investisse-

ments existants; et 
f) l’indemnité prévue aux articles 4 et 5. 
2) Tous les transferts en vertu du présent Accord sont effectués en une monnaie librement 

convertible, sans restriction ni retard indu, au taux de change du marché en vigueur à la date du 
transfert. 

Article 7. Subrogation 

1) Si une Partie contractante ou son organisme désigné verse des fonds à ses propres inves-
tisseurs au titre d’une indemnisation accordée en vertu d’investissements réalisés sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, cette dernière reconnaît : 

a) la cession, en droit ou en vertu d’une transaction juridique dans cet État, de tout droit ou 
de toute créance par les investisseurs à la première Partie contractante ou à l’organisme qu’elle a 
désigné; et 

b) l’habilitation de la première Partie contractante ou de l’organisme qu’elle a désigné par 
subrogation à exercer les droits et à faire exécuter les créances desdits investisseurs. 

2) Les créances ou droits ainsi subrogés ne doivent pas excéder les créances ou droits ini-
tiaux des investisseurs. 
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Article 8. Règlement des différends en matière d’investissements entre une Partie contractante et 
un investisseur de l’autre Partie contractante 

1) Tout différend entre une Partie contractante et un investisseur de l’autre Partie contrac-
tante résultant d’une violation présumée d’une obligation prévue par le présent Accord est, dans la 
mesure du possible, réglé à l’amiable entre les parties au différend. 

2) Les recours internes prévus par la législation et la réglementation d’une Partie contrac-
tante sur le territoire de laquelle l’investissement a été effectué sont ouverts aux investisseurs de 
l’autre Partie contractante sur la base d’un traitement qui n'est pas moins favorable que celui ac-
cordé aux investissements de ses propres investisseurs ou d’investisseurs de tout État tiers, si ce 
dernier est plus favorable aux investisseurs. 

3) Si le différend ne peut être réglé dans les six mois suivant la date à laquelle l’une ou 
l’autre des Parties contractantes l’a soulevé, il est porté, à la demande de l’investisseur de l’autre 
Partie contractante, au Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investis-
sements (CIRDI), créé en vertu de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux in-
vestissements entre États et ressortissants d’autres États, ouverte à la signature à Washington le 
18 mars 1965. 

4) La décision du CIRDI est définitive et a force exécutoire pour les parties au différend. 
Chaque Partie contractante assure la reconnaissance et l’exécution du jugement conformément à sa 
législation et à sa réglementation pertinentes. 

Article 9. Règlement des différends entre les Parties contractantes 

1) Si possible, les différends entre les Parties contractantes concernant l’interprétation ou 
l’application du présent Accord sont réglés au moyen de consultations par la voie diplomatique. 

2) Si un différend ne peut être réglé dans les six mois, il est soumis, à la demande de l’une 
ou l’autre des Parties contractantes, à un tribunal arbitral spécial constitué pour la circonstance 
conformément aux dispositions du présent article. 

3) Le tribunal arbitral est constitué au cas par cas comme suit : dans les deux mois suivant la 
date de réception de la demande en arbitrage, chaque Partie contractante désigne un membre du 
tribunal. Ces deux membres choisissent ensuite un ressortissant d’un État tiers qui, avec l’accord 
des deux Parties contractantes, est nommé Président du tribunal. Le Président est nommé dans les 
deux mois suivant la date de la désignation des deux autres membres. 

4) Si les nominations ne sont pas faites dans les délais prévus au paragraphe 3 du présent 
article, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut demander au Président de la Cour 
internationale de Justice de procéder à ces nominations. Si le Président est un ressortissant de l’une 
ou l’autre des Parties contractantes ou s’il est empêché, pour toute autre raison, de remplir cette 
fonction, le Vice-Président est invité à procéder aux nominations requises. Si le Vice-Président est 
également un ressortissant de l’une des Parties contractantes ou s’il est empêché d’assumer cette 
fonction, les nominations sont effectuées par le membre de la Cour internationale de Justice le plus 
ancien qui n'est un ressortissant d’aucune des Parties contractantes. 

5) Le tribunal arbitral statue à la majorité de ses membres. La décision arbitrale est 
définitive et exécutoire pour les Parties contractantes. 
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6) Chacune des Parties contractantes prend à sa charge les frais afférents à l’activité de 
l’arbitre qu’elle a désigné, ainsi que les frais de sa défense dans la procédure arbitrale. Les frais du 
Président et les autres frais sont répartis également entre les Parties contractantes. Toutefois, le tri-
bunal arbitral pourra, dans sa sentence, ordonner qu’une proportion plus importante des frais soit 
prise en charge par l’une des Parties contractantes. 

7) Le tribunal arbitral arrête lui-même sa procédure. 

Article 10. Application d’autres dispositions 

1) Dans les cas où s’appliquent simultanément les dispositions du présent Accord et celles 
d’un autre accord international auquel les deux Parties contractantes sont parties, ou les principes 
généraux du droit international, aucune disposition du présent Accord n'empêche l’une ou l’autre 
des Parties contractantes ou l’un de ses investisseurs possédant des investissements sur le territoire 
de l’autre Partie contractante de tirer parti des règles les plus favorables à sa situation. 

2) Si le traitement accordé par l’une des Parties contractantes aux investisseurs de l’autre 
Partie contractante conformément à sa législation et à sa réglementation ou à d’autres dispositions 
ou contrats particuliers est plus favorable que celui accordé par le présent Accord, le traitement le 
plus favorable s’applique. 

3) Chacune des Parties contractantes se conforme à toutes ses obligations à l’égard des 
investissements effectués sur son territoire par un investisseur de l’autre Partie contractante. 

Article 11. Application de l’Accord 

L’Accord s’applique à tous les investissements, qu’ils aient été effectués avant ou après son 
entrée en vigueur; il ne s’applique toutefois pas aux différends relatifs à des investissements qui 
auraient été réglés avant son entrée en vigueur. 

Article 12. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1) Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties contrac-
tantes se seront mutuellement informées de l’accomplissement des formalités juridiques néces-
saires à cet effet. 

2) Le présent Accord est conclu pour une période initiale de dix ans. Il restera ensuite indé-
finiment en vigueur, à moins que l’une ou l’autre des Parties contractantes ne notifie par écrit à 
l’autre, un an à l’avance, son intention de le dénoncer. 

3) En ce qui concerne les investissements effectués avant la dénonciation du présent Accord, 
les dispositions de ses articles 1 à 11 continueront de produire leurs effets pour une période sup-
plémentaire de dix ans à compter de la date de cette dénonciation. 

4) Le présent Accord peut être révisé par consentement mutuel. Toute révision ou 
dénonciation s’effectue sans préjudice de tout droit acquis ou de toute obligation contractée en 
vertu du présent Accord avant la date d’entrée en vigueur de ladite modification ou dénonciation.  
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Séoul le 10 juillet 2001, en double exemplaire, en langues coréenne, espagnole et an-
glaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 
prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
HANG SEUNG-SOO 

Pour le Gouvernement de la République du Panama : 
JOSÉ MIGUEL ALEMÁN
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ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET L’ORGANISATION POUR 
L’INTERDICTION DES ARMES CHIMIQUES RELATIF AUX PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE L’OIAC 

La République de Corée et l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, 
Considérant que le paragraphe 48 de l’article VIII de la Convention sur l’interdiction de la 

mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruc-
tion stipule que l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) jouit, sur le terri-
toire d’un État partie et en tout autre lieu placé sous sa compétence ou son contrôle, de la capacité 
juridique et des privilèges et immunités qui lui sont nécessaires pour exercer ses fonctions, 

Considérant que le paragraphe 49 de l’article VIII de la Convention sur l’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruc-
tion stipule que les délégués des États parties, ainsi que leurs suppléants et conseillers, les repré-
sentants nommés au Conseil exécutif, ainsi que leurs suppléants et conseillers, le Directeur général 
et le personnel de l’Organisation jouissent des privilèges et immunités qui leur sont nécessaires 
pour exercer en toute indépendance leurs fonctions en rapport avec l’OIAC, 

Considérant que, nonobstant les paragraphes 48 et 49 de l’article VIII de la Convention sur 
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques 
et sur leur destruction, les privilèges et immunités dont jouissent le Directeur général et le person-
nel du Secrétariat technique dans le cadre du déroulement des activités de vérification sont ceux 
énoncés dans la section B de la partie II de l’Annexe sur la vérification, 

Considérant que le paragraphe 50 de l’article VIII de la Convention sur l’interdiction de la 
mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruc-
tion prévoit que la capacité juridique et les privilèges et immunités susmentionnés sont définis dans 
des accords entre l’Organisation et les États parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) le terme « Convention » désigne la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la 

fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, conclue le 
13 janvier 1993; 

b) le sigle « OIAC » désigne l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques, créée 
en vertu du paragraphe 1 de l’article VIII de la Convention; 

c) le terme « Directeur général » désigne le Directeur général visé au paragraphe 41 de 
l’article VIII de la Convention ou, en son absence, le Directeur général par intérim; 

d) le terme « fonctionnaires de l’OIAC » désigne le Directeur général et tous les membres du 
personnel du Secrétariat technique de l’OIAC, à l’exception de ceux qui sont recrutés localement 
et payés à l’heure; 
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e) le terme « États parties » désigne les États parties à la Convention; 
f) le terme « représentants des États parties » désigne les chefs de délégation accrédités des 

États parties à la Conférence des États parties ou au Conseil exécutif, ou les délégués à d’autres ré-
unions convoquées par l’OIAC; 

g) le terme « experts » désigne les personnes, autres que les fonctionnaires de l’OIAC, qui 
effectuent à titre individuel des missions pour l’OIAC et autorisées par celle-ci, participent aux 
travaux de ses organes ou lui donnent, de quelque manière que ce soit, des avis, à sa demande; 

h) le terme « réunions convoquées par l’OIAC » désigne les réunions des organes ou des or-
ganes subsidiaires de l’OIAC, ou les conférences et autres rencontres internationales organisées 
par l’OIAC; 

i) le terme « archives de l’OIAC » désigne l’ensemble de la correspondance et des comptes 
rendus, documents, manuscrits, données informatisées et multimédias, photographies, pellicules et 
enregistrements vidéo et sonores appartenant à l’OIAC ou détenus par elle ou par ses 
fonctionnaires dans l’exercice de leurs fonctions officielles, ainsi que tout autre matériel reconnu 
par la République de Corée et le Directeur général comme faisant partie des archives de l’OIAC. 

Article 2. Personnalité juridique  

L’OIAC possède la personnalité juridique. Elle a la capacité : 
a) de contracter; 
b) d’acquérir et d’aliéner des biens mobiliers et immobiliers; 
c) d’ester en justice. 

Article 3. Biens, fonds et avoirs 

1. L’OIAC et ses biens, en quelque endroit qu’ils se trouvent et quel qu’en soit le détenteur, 
jouissent de l’immunité de toute juridiction, sauf dans la mesure où l’OIAC y a expressément re-
noncé dans un cas particulier. Il est entendu toutefois que la renonciation ne peut s’étendre à des 
mesures d’exécution. 

2. Les locaux de l’OIAC sont inviolables. Ses biens, en quelque endroit qu’ils se trouvent et 
quel qu’en soit le détenteur, sont exempts de perquisition, réquisition, confiscation ou expropria-
tion, ou de toute autre forme de contrainte exécutive, administrative, judiciaire ou législative. 

3. Les archives de l’OIAC sont inviolables, en quelque endroit qu’elles se trouvent. 
4. Sans être astreinte à quelque contrôle, réglementation ou moratoire financiers que ce soit, 

l’OIAC peut : 
a) détenir des fonds, de l’or ou des devises de toute nature et avoir des comptes en n'importe 

quelle monnaie; 
b) transférer librement ses fonds, son or ou ses devises entre le territoire de la République de 

Corée et celui de tout autre pays, ou à l’intérieur du territoire de la République de Corée, et 
convertir toute devise détenue par elle en toute autre monnaie. 

5. Dans l’exercice des droits qui lui sont reconnus au paragraphe 4 du présent article, 
l’OIAC tient compte de toute représentation qui lui est faite par le Gouvernement de la République 
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de Corée dans la mesure où elle estime pouvoir y donner suite sans porter préjudice à ses propres 
intérêts. 

6. L’OIAC et ses biens sont : 
a) exonérés de tout impôt direct; il est entendu toutefois que l’OIAC ne demandera pas 

l’exonération d’impôts qui ne constituent en fait que des frais pour les services publics; 
b) exonérés de tout droit de douane et de toute prohibition et restriction à l’égard d’objets 

importés ou exportés par elle pour son usage officiel; il est entendu toutefois que les articles ainsi 
importés en franchise sur le territoire de la République de Corée n'y seront pas vendus, sauf dans 
des conditions convenues avec la République de Corée; 

c) exonérés de tout droit de douane et de toute prohibition et restriction à l’égard de 
l’importation ou de l’exportation de ses publications. 

7. Bien que l’OIAC ne revendique pas, en règle générale, l’exonération des droits d’accise 
et des taxes sur la vente entrant dans le prix des biens mobiliers ou immobiliers, quand l’OIAC 
effectue pour son usage officiel des achats importants dont le prix comprend des droits et taxes de 
cette nature, la République de Corée prend, chaque fois que possible, les arrangements 
administratifs appropriés en vue de la remise ou du remboursement de ces droits ou taxes. 

Article 4. Facilités en ce qui concerne les communications 

1. Pour ses communications officielles, l’OIAC jouit, sur le territoire de la République de 
Corée et dans la mesure compatible avec les conventions, règlements et arrangements 
internationaux auxquels la République de Corée est partie, d’un traitement au moins aussi 
favorable que celui qui est accordé par le Gouvernement de cet État à tout autre gouvernement, y 
compris à sa mission diplomatique, en ce qui concerne les priorités, tarifs et taxes s’appliquant au 
courrier et aux télécommunications, ainsi qu’en matière de tarifs de presse pour l'information 
transmise à la presse et à la radio. 

2. La correspondance officielle et les autres communications officielles de l’OIAC ne 
peuvent être censurées. L’OIAC a le droit d’utiliser des codes ainsi que d’expédier et de recevoir 
de la correspondance et d’autres communications officielles par messagerie ou par valises scellées, 
qui jouissent des mêmes privilèges et immunités que les courriers et valises diplomatiques. Le 
présent paragraphe ne peut en aucune manière être interprété comme interdisant l’adoption de 
mesures de sécurité appropriées à déterminer dans le cadre d’un accord entre la République de 
Corée et l’OIAC. 

3. La République de Corée reconnaît le droit de l’OIAC de publier librement, conformément 
à la Convention, la Politique de l’OIAC en matière de médias et de relations publiques ainsi que la 
Politique de l’OIAC en matière de confidentialité, sur le territoire de la République de Corée. 

4. Toutes les communications officielles adressées à l’OIAC ou émanant d’elle, par quelque 
moyen ou sous quelque forme que ce soit, sont inviolables. Cette inviolabilité s’étend, sans que 
cette énumération soit limitative, aux publications, photographies, films cinématographiques, vi-
déos, pellicules, enregistrements sonores et logiciels. 
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Article 5. Représentants des États parties 

1. Les représentants des États parties, ainsi que les suppléants, conseillers, experts 
techniques et secrétaires de leurs délégations, qui participent à une réunion convoquée par l’OIAC, 
jouissent, pendant l’exercice de leurs fonctions et au cours de leurs déplacements à destination ou 
en provenance du lieu de la réunion, des privilèges et immunités suivants, indépendamment des 
autres privilèges et immunités auxquels ils peuvent éventuellement prétendre : 

a) l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention; 
b) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou leurs écrits ainsi que pour les actes 

accomplis par eux en leur qualité officielle, cette immunité subsistant même si les intéressés ont 
cessé d’exercer ces fonctions; 

c) l’inviolabilité de tous les documents; 
d) le droit de faire usage de codes et d’expédier ou de recevoir des documents ou de la cor-

respondance par messagerie ou par valises scellées; 
e) l’exemption, pour eux-mêmes et leurs conjoints, des mesures restrictives relatives à 

l’immigration, des formalités d’enregistrement des étrangers et des obligations de service national 
lorsqu’ils séjournent sur le territoire de la République de Corée ou s’y trouvent en transit dans 
l’exercice de leurs fonctions; 

f) les mêmes facilités en ce qui concerne le contrôle des devises et des changes que celles 
qui sont accordées aux représentants de gouvernements étrangers en mission officielle temporaire; 

g) les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles 
qui sont accordées aux membres de missions diplomatiques d’un rang comparable. 

2. Dans le cas où l’incidence d’un impôt est subordonnée à la résidence de l’assujetti, les pé-
riodes pendant lesquelles les personnes visées au paragraphe 1 du présent article se trouvent sur le 
territoire de la République de Corée pour l’exercice de leurs fonctions ne sont pas considérées 
comme des périodes de résidence. 

3. Les privilèges et immunités sont accordés aux personnes visées au paragraphe 1 du 
présent article non pour leur bénéfice personnel, mais dans le but de préserver leur indépendance 
dans l’exercice de leurs fonctions en rapport avec l’OIAC. Toutes les personnes bénéficiant desdits 
privilèges et immunités ont le devoir d’observer à tous autres égards les lois et règlements de la 
République de Corée. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne sont pas applicables aux per-
sonnes qui sont des ressortissants de la République de Corée. 

Article 6. Fonctionnaires de l’OIAC 

1. Conformément au paragraphe 51 de l’article VIII de la Convention, pendant le 
déroulement des activités de vérification, le Directeur général et les fonctionnaires du Secrétariat 
technique, y compris, pendant les enquêtes sur des allégations d’emploi d’armes chimiques, les 
experts qualifiés sélectionnés conformément au paragraphe 8 de la onzième partie de l’Annexe sur 
la vérification, jouissent uniquement des privilèges et immunités visés à la section B de la 
deuxième partie de cette Annexe. 
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2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, aux fins d’autres activi-
tés en rapport avec l’objet et le but de la Convention, les fonctionnaires de l’OIAC : 

a) jouissent de l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention, et de saisie de leurs 
bagages personnels; 

b) jouissent de l’immunité de juridiction pour leurs paroles ou leurs écrits ainsi que pour 
tous les actes accomplis par eux en leur qualité officielle; 

c) jouissent de l’inviolabilité de tous papiers et documents, sous réserve des dispositions de 
la Convention; 

d) jouissent, en ce qui concerne les traitements et les émoluments qui leur sont versés par 
l’OIAC, des mêmes exonérations d’impôts que les fonctionnaires de l’Organisation des Nations 
Unies, et dans les mêmes conditions; 

e) ne sont pas soumis, non plus que leurs conjoints, aux mesures restrictives relatives à 
l’immigration et aux formalités d’enregistrement des étrangers; 

f) jouissent, ainsi que leurs conjoints, des mêmes mesures de rapatriement que les membres 
de missions diplomatiques d’un rang comparable en période de crise internationale; 

g) jouissent, en ce qui concerne les facilités de change, des mêmes privilèges que les 
membres de missions diplomatiques d’un rang comparable. 

3. Dans l’exercice de leurs fonctions officielles, les fonctionnaires de l’OIAC qui sont des 
ressortissants de la République de Corée jouissent uniquement des immunités énoncées aux 
alinéas a), b) c) et d) du paragraphe 2 du présent article. 

4. Les fonctionnaires de l’OIAC sont exempts de toute obligation relative au service 
national. Toutefois, cette exemption est, dans le cas des ressortissants de la République de Corée, 
limitée à ceux des fonctionnaires de l’OIAC qui, en raison de leurs fonctions, ont été nommément 
désignés sur une liste établie par le Directeur général et approuvée par la République de Corée. En 
cas d’appel au service national d’autres fonctionnaires de l’OIAC, la République de Corée 
accorde, à la demande de l’OIAC, les sursis d’appel qui pourraient être nécessaires en vue d’éviter 
l’interruption d’un service essentiel. 

5. Outre les privilèges et immunités spécifiés dans le présent article, le Directeur général de 
l’OIAC, tant en ce qui le concerne qu’en ce qui concerne son conjoint, jouit des privilèges, immu-
nités, exemptions et facilités accordés, conformément au droit international, aux envoyés diploma-
tiques et à leurs conjoints. 

6. Les privilèges et immunités sont accordés aux fonctionnaires de l’OIAC dans l’intérêt de 
l’Organisation et non pour leur bénéfice personnel. Toutes les personnes bénéficiant desdits 
privilèges et immunités ont le devoir d’observer à tous autres égards les lois et règlements de la 
République de Corée. L’OIAC peut et doit lever l’immunité accordée à l’un de ses fonctionnaires 
dans tous les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et peut être levée 
sans que cela porte préjudice aux intérêts de l'Organisation. 

7. L’OIAC collabore en tout temps avec les autorités compétentes de la République de 
Corée en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d’assurer l’observation des 
règlements de police et d’éviter tout abus auquel pourraient donner lieu les privilèges, les 
immunités et les facilités énumérés au présent article. 

 251 



Volume 2844, I-49744 

Article 7. Experts  

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 du présent article, les experts jouissent des 
privilèges et immunités ci-après dans la mesure nécessaire à l’exercice effectif de leurs fonctions, y 
compris lors des déplacements occasionnés par celles-ci : 

a) l’immunité d’arrestation personnelle ou de détention, et de saisie de leurs bagages per-
sonnels; 

b) l’immunité de toute juridiction pour leurs paroles ou leurs écrits, ou pour les actes ac-
complis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles, cette immunité subsistant même si 
les intéressés ont cessé d’exercer des fonctions officielles pour le compte de l’OIAC; 

c) l’inviolabilité de tous papiers et documents; 
d) aux fins de leurs communications avec l’OIAC, le droit de faire usage de codes et 

d’expédier ou de recevoir des documents ou de la correspondance par messagerie ou par valises 
scellées; 

e) les mêmes facilités en ce qui concerne le contrôle des devises et des changes que celles 
qui sont accordées aux représentants de gouvernements étrangers en mission officielle temporaire; 

f) les mêmes immunités et facilités en ce qui concerne leurs bagages personnels que celles 
qui sont accordées aux membres de missions diplomatiques d’un rang comparable. 

2. Dans l’exercice de leurs fonctions officielles, les experts de l’OIAC qui sont des ressortis-
sants de la République de Corée jouissent uniquement des immunités énoncées aux alinéas a), b), 
c) et d) du paragraphe 1 du présent article. 

3. Les privilèges et immunités sont accordés aux experts de l’OIAC dans l’intérêt de 
l’Organisation et non pour leur bénéfice personnel. Toutes les personnes bénéficiant desdits 
privilèges et immunités ont le devoir d’observer à tous autres égards les lois et règlements de la 
République de Corée. L’OIAC peut et doit lever l’immunité accordée à l’un de ses experts dans 
tous les cas où, à son avis, cette immunité empêcherait que justice soit faite et peut être levée sans 
que cela porte préjudice aux intérêts de l'Organisation. 

Article 8. Abus de privilèges  

1. Si la République de Corée estime qu’il y a eu abus d’un privilège ou d’une immunité 
accordés par le présent Accord, des consultations ont lieu entre elle et l’OIAC en vue de 
déterminer si un tel abus s’est produit et, dans l’affirmative, d’essayer d’en prévenir la répétition. 
Si de telles consultations n'aboutissent pas à un résultat satisfaisant pour elle et pour l’OIAC, la 
question de savoir s’il y a eu abus d’un privilège ou d’une immunité est réglée conformément à la 
procédure prévue à l’article 10. S’il est prouvé qu’un tel abus s’est produit, la République de 
Corée, touchée par ledit abus, aura le droit, après notification à l’OIAC, de cesser d’accorder, dans 
ses rapports avec celle-ci, le bénéfice du privilège ou de l’immunité dont il aurait été fait abus. 
Toutefois, la suspension de ces privilèges ou immunités ne doit pas perturber les activités 
principales de l’OIAC ou empêcher cette dernière de s’acquitter de ses fonctions principales. 

2. Les personnes appartenant à l’une des catégories visées aux articles 6 et 7 du présent 
Accord ne peuvent être contraintes par les autorités territoriales de quitter le territoire de la 
République de Corée en raison d’activités exercées par elles en leur qualité officielle. Toutefois, 
dans les cas où une telle personne abuserait d’un privilège en exerçant en République de Corée des 
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activités sans rapport avec ses fonctions officielles, elle pourra être contrainte par le Gouvernement 
de la République de Corée de quitter son territoire, sous réserve que la décision d’expulsion soit 
prise par les autorités territoriales et avec l’approbation du Ministre des affaires étrangères et du 
commerce de la République de Corée. Ce consentement n’est donné qu’après consultation avec le 
Directeur général de l’OIAC. Si une procédure d’expulsion est engagée contre une telle personne, 
le Directeur général de l’OIAC a le droit d’intervenir dans cette procédure pour le compte de la 
personne contre laquelle elle est intentée. 

Article 9. Documents de voyage et visas 

1. Les laissez-passer de l’Organisation des Nations Unies délivrés aux fonctionnaires de 
l’OIAC sont reconnus et acceptés comme titres de voyage valables par la République de Corée, 
conformément à des arrangements spéciaux qui seront conclus entre l’OIAC et l’Organisation des 
Nations Unies en vue de l’accomplissement de leurs tâches en rapport avec la Convention. Le 
Directeur général informe la République de Corée des arrangements pertinents. 

2. Le cas échéant, les demandes de visas émanant de personnes appartenant à l’une des caté-
gories visées aux articles 5, 6 et 7 du présent Accord, accompagnées d’un certificat attestant que 
lesdites personnes voyagent pour le compte de l’OIAC, doivent être traitées dans les plus brefs dé-
lais possibles. En outre, des facilités sont accordées à ces personnes pour leur permettre de voyager 
rapidement. 

3. Le Directeur général, le ou les directeurs généraux adjoints et les autres fonctionnaires de 
l’OIAC d’un rang au moins égal à celui de chef de division, voyageant pour le compte de 
l’Organisation, jouissent des mêmes facilités de voyage que les membres de missions diploma-
tiques d’un rang comparable. 

4. Pour la conduite d’activités de vérification, les visas sont délivrés conformément au 
paragraphe 10 de la section B de la deuxième partie de l’Annexe sur la vérification. 

Article 10. Règlement des différends 

1. L’OIAC prévoit des modes de règlement appropriés pour : 
a) les différends résultant de contrats ou les autres différends de droit privé auxquels elle est 

partie; 
b) les différends mettant en cause un fonctionnaire de l’OIAC ou un expert qui jouit de 

l’immunité en raison de ses fonctions officielles, sauf si cette immunité a été levée conformément 
au paragraphe 6 de l’article 6 ou au paragraphe 3 de l’article 7 du présent Accord. 

2. Les dispositions relatives au règlement des différends énoncées à l’article XIV de la 
Convention s’appliquent mutatis mutandis à tout différend entre la République de Corée et l’OIAC 
qui se rapporte à l’interprétation ou à l’application du présent Accord. 

Article 11. Interprétation 

1. Les dispositions du présent Accord sont interprétées à la lumière des fonctions qui sont 
confiées à l’OIAC en vertu de la Convention. 
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2. Les dispositions du présent Accord ne limitent, n'étendent, ni ne lèsent aucunement les 
privilèges et immunités énoncés dans la section B de la deuxième partie de l’Annexe sur la 
vérification, ni les privilèges et immunités accordés au Directeur général et au personnel du 
Secrétariat technique de l’OIAC en vertu du paragraphe 51 de l’article VIII de la Convention. Les 
dispositions du présent Accord n'ont pas pour effet de mettre fin ou de déroger à l’une des 
dispositions de la Convention, ni à l’un des droits et obligations que l’OIAC peut posséder, 
acquérir ou assumer de toute autre manière. 

Article 12. Dispositions finales 

1. Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant la date à la-
quelle le Gouvernement de la République de Corée et l’OIAC se sont mutuellement informés par 
écrit de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives. 

2. Le présent Accord reste en vigueur aussi longtemps que la République de Corée demeure 
partie à la Convention. 

3. La République de Corée et l’OIAC peuvent conclure tout autre accord complémentaire 
qu’elles jugent nécessaire. 

4. L’OIAC ou la République de Corée peut demander l’ouverture de consultations 
concernant la modification du présent Accord. Toute modification sur laquelle la République de 
Corée et l’OIAC s’entendent fera l’objet d’un accord entre elles. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs organes compétents respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à La Haye, le 10 avril 2000, en deux exemplaires rédigés en langue anglaise. 

Pour la République de Corée : 
SONG YOUNG-SHIK 

Pour l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques : 
JOSÉ M. BUSTANI 
Directeur général 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE SULTANAT D’OMAN EN 
VUE D’ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET DE PRÉVENIR L’ÉVASION 
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement du Sultanat d’Oman, 
Désireux de conclure un accord en vue d’éviter la double imposition et de prévenir l’évasion 

fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents de l’un des États contrac-
tants ou des deux. 

Article 2. Impôts visés  

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d’un État 
contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, quel qu’en soit le mode 
de perception. 

2. Est considéré comme impôt sur le revenu tout impôt perçu sur tout ou partie du revenu, y 
compris les impôts sur les gains provenant de la cession de biens mobiliers ou immobiliers, les 
impôts sur le montant global des rémunérations et des salaires versés par des entreprises ainsi que 
les impôts sur les plus-values en capital. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l’Accord sont notamment : 
a) dans le cas de la Corée : 
 i)  l’impôt sur le revenu, 
 ii)  l’impôt sur les sociétés, 
 iii)  l’impôt spécial sur le revenu en faveur du développement rural, et 
 iv)  l’impôt sur le revenu des habitants, 
(ci-après dénommés « l’impôt coréen »); 
b) dans le cas du Sultanat d’Oman : 
 i)  l’impôt sur le revenu des sociétés institué en vertu du décret royal n° 47/1981, tel 

qu’amendé, et 
 ii) l’impôt sur les bénéfices des établissements institué en vertu du décret royal 

n° 77/1989, tel qu’amendé, 
(ci-après dénommés « l’impôt omanais »). 
4. L’Accord s’applique aussi aux impôts de même nature ou analogues institués après la date 

de sa signature en sus ou au lieu des impôts actuels. Les autorités compétentes des États 
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contractants se notifient toute modification notable apportée à leurs législations fiscales respectives 
dans un délai raisonnable. 

Article 3. Définitions générales  

1. Au sens du présent Accord, à moins que le contexte n’impose une interprétation diffé-
rente : 

a) le terme « Corée » désigne la République de Corée, et, lorsqu’il est employé dans un sens 
géographique, le territoire de la République de Corée, y compris sa mer territoriale ainsi que toute 
autre zone adjacente à ladite mer territoriale qui, conformément au droit international, a été ou peut 
être ultérieurement désignée en vertu de la législation de la République de Corée comme une zone 
dans laquelle la République de Corée peut exercer des droits souverains ou sa compétence à 
l’égard des eaux, des fonds marins et du sous-sol, ainsi que de leurs ressources naturelles; 

b) le terme « Sultanat d’Oman » désigne le territoire du Sultanat d’Oman et les îles qui lui 
appartiennent, y compris les eaux territoriales et toute zone hors des eaux territoriales sur laquelle 
le Sultanat d’Oman peut, en vertu du droit international et de sa législation, exercer des droits sou-
verains à l’égard de la prospection et de l’exploitation des ressources naturelles des fonds marins et 
du sous-sol, ainsi que des eaux surjacentes; 

c) les termes « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, la République de Corée ou le Sultanat d’Oman; 

d) le terme « impôt » désigne l’impôt coréen ou l’impôt omanais, selon le contexte; 
e) le terme « personne » désigne une personne physique, une société, un groupe de per-

sonnes ou toute autre entité assimilée à une unité imposable au regard de la législation fiscale en 
vigueur dans les États contractants respectifs; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 
de l’impôt, comme une personne morale; 

g) les termes « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contractant » 
désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et une 
entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

h) le terme « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 
navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n'est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

i) le terme « ressortissant » désigne : 
 i) toute personne physique possédant la nationalité d’un État contractant, 
 ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée en vertu de la 

législation d’un État contractant; 
j) le terme « autorité compétente » désigne : 
 i) dans le cas de la Corée, le Ministre des finances et de l’économie ou son représentant 

autorisé, 
 ii) dans le cas du Sultanat d’Oman, le Ministre de l’économie nationale et le Superviseur 

du Ministère des finances ou son représentant autorisé. 
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2. Aux fins de l’application de l’Accord à tout moment par un État contractant, tout terme 
qui n'y est pas défini a, à moins que le contexte ne requière une interprétation différente, le sens 
que lui attribue la législation de cet État, au moment considéré, en ce qui concerne les impôts aux-
quels s’applique l’Accord, le sens que lui attribue la législation fiscale en vigueur dans cet État 
prévalant sur celui qui lui est attribué par d’autres lois qui y sont en vigueur. 

Article 4. Résident  

1. Au sens du présent Accord, le terme « résident d’un État contractant » désigne toute 
personne qui, en application de la législation dudit État, est assujettie à l’impôt dans cet État en 
raison de son domicile, de sa résidence, de son siège social ou de son établissement principal, de 
son lieu d’immatriculation, de son siège de direction ou de tout autre critère du même ordre, et 
englobe également cet État et ses subdivisions politiques ou ses collectivités locales. 

2. Lorsque, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme étant uniquement un résident de l’État où elle 
dispose d’un foyer d’habitation permanent; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent dans 
les deux États, elle est considérée comme étant uniquement un résident de l’État avec lequel ses 
liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux). 

b) Si l’État où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être 
déterminé ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des deux 
États, elle est réputée être uniquement un résident de l’État où elle séjourne habituellement. 

c) Si elle séjourne habituellement dans les deux États ou si elle ne séjourne habituellement 
dans aucun des deux, la personne est réputée être uniquement un résident de l’État dont elle est un 
ressortissant. 

d) Si son statut résidentiel ne peut être déterminé en vertu des alinéas a) à c) dans cet ordre, 
les autorités compétentes des États contractants règlent la question d’un commun accord. 

3. Si une personne autre qu’une personne physique est un résident des deux États contrac-
tants au sens des dispositions du paragraphe 1, elle est réputée être un résident de l’État où se situe 
son siège de direction effective. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens du présent Accord, le terme « établissement stable » désigne une installation fixe 
d’affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. Le terme « établissement stable » couvre notamment : 
a) un siège de direction; 
b) une succursale; 
c) un bureau; 
d) une usine; 
e) un atelier; et 

 339 



Volume 2844, I-49745 

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de res-
sources naturelles. 

3. Le terme « établissement stable » englobe également : 
a) un chantier, un projet de construction, de montage ou d’installation, ou des activités de 

surveillance s’y rattachant, mais seulement lorsque ce chantier, ce projet ou ces activités ont une 
durée d’existence supérieure à neuf mois; 

b) la fourniture de services, y compris de conseil, par une entreprise agissant par 
l’intermédiaire de salariés ou d’autres membres du personnel engagés par elle à cette fin, mais 
seulement lorsque les activités de cette nature se poursuivent (pour le même projet ou un projet 
connexe) sur le territoire d’un État contractant pour une ou des périodes s’étendant collectivement 
sur plus de neuf mois au cours de toute période de douze mois. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, le terme « établissement 
stable » ne désigne pas : 

a) les cas où des installations servent uniquement au stockage, à l’exposition ou à la livrai-
son de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) les cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison; 

c) les cas où des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise; 

d) les installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour acheter des biens ou des 
marchandises, ou pour recueillir des renseignements pour l’entreprise; 

e) les installations fixes d’affaires utilisées aux seules fins de l’exercice, pour l’entreprise, de 
toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) les installations fixes d’affaires utilisées uniquement pour l’exercice de toute combinaison 
des activités visées aux sous-paragraphes a) à e), sous réserve que l’activité générale résultant de 
cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne, autre qu’un agent 
indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit au nom d’une entreprise et dispose dans un 
État contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de 
l’entreprise, celle-ci est réputée avoir un établissement stable dans cet État pour toute activité que 
cette personne exerce pour elle, à moins que les activités de cette personne ne restent limitées à 
celles visées au paragraphe 4 qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe 
d’affaires, n’en feraient pas un établissement stable au sens dudit paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 
seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général 
ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes agissent dans le cadre 
ordinaire de leurs activités. Toutefois, si les activités de cet agent sont entièrement ou presque 
entièrement consacrées à cette entreprise, il ne sera pas assimilé à un agent indépendant au sens du 
présent paragraphe. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 
contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui exerce une activité 
dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement) ne 
signifie pas qu’une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 
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Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l’impôt 
dans cet autre État. 

2. Le terme « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant dans 
lequel les biens considérés sont situés. En tout état de cause, il couvre les biens accessoires, le 
cheptel et le matériel utilisé en agriculture (y compris en pisciculture) et en foresterie, droits 
auxquels s’appliquent les dispositions du droit commun concernant la propriété foncière. 
L’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes en contrepartie de 
l’exploitation ou de la concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres 
ressources naturelles sont également considérés comme des « biens immobiliers », mais non les 
navires et les aéronefs. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus tirés des biens 
immobiliers d’une entreprise et aux revenus des biens immobiliers servant à l’exercice d’une 
profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont soumis à l’impôt que dans cet 
État, à moins que l’entreprise n’exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce une activité dans ces conditions, ses 
bénéfices sont assujettis à l’impôt dans l’autre État contractant, quoique uniquement dans la 
mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, sont imputés audit établissement stable, dans chacun des États contractants, les bénéfices 
que l’établissement stable aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des 
activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute 
indépendance avec l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Aux fins du calcul des bénéfices d’un établissement stable sont admises en déduction les 
dépenses engagées aux fins poursuivies par l’établissement stable, y compris les dépenses de direc-
tion et les frais généraux d’administration ainsi engagés, soit dans l’État contractant où est situé cet 
établissement stable ou ailleurs, à condition que ces déductions soient conformes aux dispositions 
et aux limitations de la législation fiscale dudit État. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de calculer les bénéfices imputables à un éta-
blissement stable sur la base d’une répartition du bénéfice global de l’entreprise entre ses diverses 
entités, aucune disposition du paragraphe 2 n'empêche cet État contractant de calculer les bénéfices 
imposables selon la répartition en usage. Cependant, la méthode de répartition adoptée doit être 
telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a acheté des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 
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6. Pour les besoins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à l’établissement 
stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il n’existe des motifs va-
lables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles du présent Accord, les dispositions desdits articles sont sans incidence sur celles 
du présent article. 

Article 8. Transport maritime et aérien 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant qui proviennent de l’exploitation de 
navires ou d’aéronefs en trafic international ne sont soumis à l’impôt que dans cet État contractant. 

2. Au sens du présent article, les bénéfices provenant de l’exploitation de navires ou 
d’aéronefs en trafic international comprennent les bénéfices provenant de l’utilisation, de 
l’entretien ou de la location de conteneurs (y compris les remorques et l'équipement connexe 
utilisés pour le transport des conteneurs) servant au transport de biens ou de marchandises, 
lorsqu’une telle utilisation, un tel entretien ou une telle location, selon le cas, est accessoire à 
l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international. 

3. Au sens du présent article, les intérêts sur des comptes bancaires directement reliés à 
l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international sont considérés comme des bénéfices 
provenant de l’exploitation de ces navires ou de ces aéronefs, et les dispositions de l’article 11 ne 
s’appliquent pas au regard de tels intérêts. 

4. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la 
participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées  

1. Si 
a) une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direc-

tion, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 
b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant, 
et que, dans un cas comme dans l’autre, les deux entreprises sont, dans leurs relations 

commerciales ou financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de 
celles qui seraient convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être en fait à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les bénéfices de cette entreprise et soumis à l’impôt en 
conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises, et impose en 
conséquence, des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a déjà été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus auraient été réalisés par l’entreprise 
du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui 
auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement 
approprié du montant de l’impôt qui a été perçu sur ces bénéfices. L’ajustement est déterminé 
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compte dûment tenu des autres dispositions du présent Accord et, si nécessaire, les autorités 
compétentes des deux États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l’impôt dans l’État contractant dont 
la société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais, si le béné-
ficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre qu’une 
société de personnes) qui détient directement au moins 10 % du capital de la société qui paie les 
dividendes; 

b) 10 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres parts bénéficiaires qui ne sont pas des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales qui sont soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de 
l’État dont la société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et 
que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à cet établissement stable 
ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent 
alors. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des re-
venus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
une base fixe ou à un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les 
bénéfices non distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués 
consistent totalement ou partiellement en bénéfices ou en revenus provenant de cet autre État. 

6. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si l’objectif principal ou l’un des 
objectifs principaux de toute personne intéressée par la création ou la cession des actions ou des 
autres droits à l’égard desquels le dividende est payé était de tirer parti du présent article au moyen 
de cette création ou de cette cession. 

Article 11. Intérêts  

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont assujettis à l’impôt dans cet autre État. 
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2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant où ils sont pro-
duits et conformément à la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 5 % de leur montant brut. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts produits dans un État contractant 
et payés au Gouvernement de l’autre État contractant sont exonérés d’impôt dans le premier État. 

4. Au sens du paragraphe 3, le terme « Gouvernement » comprend : 
a) dans le cas de la Corée : 
 i) la Banque de Corée, 
 ii) la Banque coréenne d’import-export (« Korea Eximbank »), 
 iii) la Banque coréenne de développement (« Korea Development Bank »), 
 iv) la Société coréenne d’assurance à l’exportation (« Korea Export Insurance Corpora-

tion »), 
 v) tout autre organisme ou toute autre institution officiels entièrement détenus par le 

Gouvernement de la Corée et dont peuvent convenir à tout moment les autorités 
compétentes des États contractants; 

b) en ce qui concerne le Sultanat d’Oman : 
 i) la Banque centrale d’Oman, 
 ii) le Fonds de réserve général de l’État (« State General Reserve Fund »), 
 iii) la Banque omanaise de développement (« Oman Development Bank »), 
 iv) tout autre organisme ou toute autre institution officiels entièrement détenus par le 

Gouvernement du Sultanat d’Oman et dont peuvent convenir à tout moment les 
autorités compétentes des États contractants. 

5. Le terme « intérêts », au sens du présent article, désigne les revenus des créances de toute 
nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux bénéfices 
du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y compris 
les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalisations pour paiement tardif ne sont pas considé-
rées comme des intérêts au sens du présent article. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant où sont produits 
les intérêts soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une 
profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que la créance génératrice des 
intérêts se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent alors. 

7. Les intérêts sont réputés produits dans un État contractant lorsque le débiteur est un rési-
dent de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident d’un État 
contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe en relation avec 
lesquels la créance donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et auxquels la charge de 
ces intérêts est imputée, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État contractant où 
l’établissement stable ou la base fixe sont situés. 

8. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre les deux et une tierce personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour la-
quelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
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l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste soumise à l’impôt selon la législa-
tion de chaque État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions du présent Accord. 

9. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si l’objectif principal ou l’un des 
objectifs principaux de toute personne intéressée par la création ou la cession de la créance à 
l’égard de laquelle les intérêts sont payés était de tirer parti du présent article au moyen de cette 
création ou de cette cession. 

Article 12. Redevances  

1. Les redevances produites dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant où elles sont 
produites et conformément à la législation de cet État, mais, si le bénéficiaire effectif des rede-
vances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi exigé ne peut excéder 8 % de leur 
montant brut. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute na-
ture payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques ou les films, les enregistrements 
ou les disques destinés à la radiodiffusion ou à la télédiffusion, d’un brevet, d’une marque de fa-
brique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé 
secrets, ou pour l’utilisation ou le droit d’utiliser de l'équipement industriel, commercial ou scienti-
fique, ou encore pour de l’information ayant trait à une expérience acquise dans le domaine indus-
triel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant où sont 
produites les redevances soit une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est 
situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le 
bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base 
fixe. Les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent alors. 

5. Les redevances sont réputées produites dans un État contractant lorsque le débiteur est un 
résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non un résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe en rela-
tion avec lesquels l’obligation de paiement des redevances a été contractée et auxquels sont impu-
tées ces redevances, celles-ci sont réputées produites dans l’État où l’établissement stable ou la 
base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre les deux et une tierce personne, le montant des redevances, compte tenu de la prestation pour 
laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif 
en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 
montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste soumise à l’impôt selon la législa-
tion de chaque État contractant, compte dûment tenu des autres dispositions du présent Accord. 

7. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si l’objectif principal ou l’un des 
objectifs principaux de toute personne intéressée par la création ou la cession des droits à l’égard 
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desquels les redevances sont payées était de tirer parti du présent article au moyen de cette création 
ou de cette cession. 

Article 13. Gains en capital  

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la cession de biens immobiliers vi-
sés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou 
rattachés à une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose dans l’autre État 
contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains provenant de la 
cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de cette base fixe, 
sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains provenant de l’aliénation de navires ou d’aéronefs exploités en trafic internatio-
nal ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables 
que dans l’État contractant dont l’entreprise est un résident. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de tout bien autre que ceux visés aux paragraphes 1, 2 
et 3 ne sont assujettis à l’impôt que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

Article 14. Professions indépendantes  

1. Les revenus qu’une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire d’une 
profession libérale ou d’autres activités à caractère indépendant ne sont imposables que dans cet 
État, à moins qu’elle ne dispose de façon habituelle dans cet autre État contractant d’une base fixe 
pour l’exercice de ses activités. Si elle dispose d’une telle base fixe, les revenus sont imposables 
dans cet autre État contractant, mais uniquement dans la mesure où ils sont imputables à cette base 
fixe. 

2. Le terme « profession indépendante » désigne notamment l’exercice d’activités 
indépendantes d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que la 
pratique libérale des médecins, des avocats, des ingénieurs, des architectes, des dentistes et des 
comptables. 

Article 15. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, les traitements 
et les autres rémunérations analogues qu'un résident d’un État contractant perçoit au titre d’un em-
ploi ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État contractant, 
auquel cas ils peuvent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d’un État 
contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n'est imposable que 
dans le premier État si : 

a) le bénéficiaire ne séjourne dans l’autre État que pendant une ou plusieurs périodes d’une 
durée totale ne dépassant pas 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant au cours de l’exercice financier concerné,  
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b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n'est 
pas un résident de l’autre État, et 

c) la rémunération n'est pas imputée à un établissement stable ou à une base fixe que 
l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les paragraphes précédents du présent article, la rémunération perçue au titre 
d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une en-
treprise d’un État contractant est imposable uniquement dans cet État. 

Article 16. Tantièmes des administrateurs  

Les tantièmes et les autres rétributions analogues qu’un résident d’un État contractant perçoit 
en sa qualité de membre du conseil d’administration ou d’un organe similaire d’une société qui 
exerce des fonctions similaires et réside dans l’autre État contractant sont imposables dans cet 
autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs  

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 
du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de la radio ou de la télévision, en tant que 
musicien ou en tant que sportif, peuvent être soumis à l’impôt dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus provenant des activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-même mais à 
une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, assujettis 
à l’impôt dans l’État contractant où les activités de l’artiste ou du sportif sont exercées. 

3. Les revenus tirés par un artiste du spectacle ou un sportif d’activités exercées dans l’État 
contractant sont exonérés d’impôt dans cet État si la visite dans cet État est prise en charge entiè-
rement ou principalement par des fonds publics de l’autre État contractant ou de l’un de ses orga-
nismes de droit public. 

Article 18. Pensions  

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et les autres 
rémunérations similaires qui sont payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 
passé ne sont imposables que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions versées et les autres paiements 
effectués en vertu d’un régime public qui fait partie du système de sécurité sociale d’un État 
contractant ne sont imposables que dans ledit État. 

Article 19. Fonction publique  

1. a) Les salaires, les traitements et les autres rémunérations similaires, autres que les 
pensions, payés par un État contractant, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales, ou l’un de ses organismes de droit public à une personne physique au titre de services 

 347 



Volume 2844, I-49745 

rendus à cet État, à cette subdivision, à cette collectivité ou à cet organisme ne sont imposables que 
dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires sont imposables 
uniquement dans l’autre État contractant si les services y sont rendus et si la personne physique en 
est un résident et : 

 i) en est également un ressortissant; ou 
 ii) n’en est pas devenue un résident à seule fin de rendre les services en question. 
2. a) Les pensions payées à une personne physique par un État contractant, l’une de ses 

subdivisions politiques ou collectivités locales, ou l’un de ses organismes de droit public, ou par 
prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, au titre de services rendus à cet État, à cette 
subdivision, à cette collectivité ou à cet organisme ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ladite pension est imposable uniquement dans l’autre État contractant si la 
personne physique en est un résident et un ressortissant. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, aux traitements et 
aux autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions, qui sont versés au titre de services 
rendus dans le cadre d’une activité exercée par un État contractant, l’une de ses subdivisions 
politiques, l’une de ses collectivités locales ou l’un de ses organismes de droit public. 

Article 20. Étudiants et stagiaires  

Un étudiant ou un stagiaire qui est ou était un résident d’un État contractant immédiatement 
avant de se rendre dans l’autre État contractant et qui séjourne dans cet autre État contractant à 
seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation n'est pas soumis à l’impôt dans cet autre État 
contractant sur : 

a) les sommes qu’il reçoit de personnes résidant hors de cet autre État contractant aux fins 
de son entretien, de ses études ou de sa formation; et 

b) la rémunération provenant d’un emploi dans cet autre État et dont le montant ne dépasse 
pas 3 000 dollars des États-Unis ou une somme équivalente au cours de tout exercice financier, à 
condition que cet emploi soit directement lié à ses études ou soit exercé pour couvrir ses frais 
d’entretien. 

Article 21. Professeurs et chercheurs  

1. Une personne physique qui est un résident d’un État contractant immédiatement avant de 
se rendre dans l’autre État contractant et qui, à l’invitation d’une université, d’un collège, d’une 
école ou d’un autre établissement agréé d’enseignement ou de recherche scientifique similaire, 
séjourne dans cet autre État contractant pendant une durée qui n'excède pas deux ans à compter de 
la date de son arrivée dans cet autre État, dans le seul but d’enseigner ou d’effectuer des travaux de 
recherche ou les deux dans cet établissement d’enseignement ou de recherche est exonérée d’impôt 
dans cet autre État sur toute rémunération provenant de telles activités d’enseignement ou de tels 
travaux de recherche. 
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2. Le terme « agréé » au paragraphe 1 renvoie à l’agrément donné par l’État contractant dans 
lequel sont situés l’université, le collège, l’école ou l’autre établissement d’enseignement ou de 
recherche scientifique similaire. 

3. Le présent article ne s’applique pas aux revenus provenant de travaux de recherche si de 
tels travaux sont menés principalement dans l’intérêt privé d’une ou de plusieurs personnes. 

Article 22. Autres revenus  

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant dont il n'est pas question dans 
les articles précédents du présent Accord, quelle qu’en soit la provenance, ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que ceux qui sont 
tirés de biens immobiliers tels qu’ils sont décrits au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéfi-
ciaire de ces revenus et résident d’un État contractant exerce dans l’autre État contractant soit une 
activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépen-
dante à partir d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se 
rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette base fixe. Les dispositions de l’article 7 
ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent alors. 

3. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas si l’objectif principal ou l’un des 
objectifs principaux de toute personne intéressée par la création ou la cession des droits à l’égard 
desquels les revenus sont payés était de tirer parti du présent article au moyen de cette création ou 
de cette cession. 

Article 23. Méthodes d’élimination de la double imposition 

1. Dans le cas de la République de Corée, la double imposition est éliminée comme suit : 
Sous réserve des dispositions de la législation fiscale coréenne concernant l’imputation sur 

l’impôt coréen de l’impôt dû dans un pays autre que la Corée (qui n’affectent pas le principe 
général ici posé), 

a) lorsqu’un résident de la Corée perçoit un revenu du Sultanat d’Oman qui est imposable à 
Oman en vertu de la législation d’Oman et des dispositions du présent Accord, l’impôt omanais dû 
à l’égard de ce revenu est imputé sur l’impôt coréen dû par ce résident. Toutefois, le montant im-
puté ne peut toutefois pas excéder la fraction de l’impôt coréen, tel que calculé avant l’imputation, 
qui correspond à ce revenu; 

b) lorsque le revenu provenant du Sultanat d’Oman est un dividende payé par une société 
qui est un résident d’Oman à une société qui est un résident de la Corée et qui détient au moins 
20 % du total des actions émises par cette société, il est tenu compte, dans le calcul de 
l’imputation, de l’impôt omanais dû par la société sur les bénéfices servant au paiement des divi-
dendes. 

2. Dans le cas du Sultanat d’Oman, la double imposition est éliminée comme suit : 
Lorsqu’un résident du Sultanat d’Oman perçoit un revenu qui, conformément aux dispositions 

du présent Accord, est imposable en Corée, le Sultanat d’Oman autorise une déduction de l’impôt 
sur le revenu de ce résident d’un montant égal à l’impôt sur le revenu payé en Corée, que ce soit 
directement ou indirectement. Cette déduction ne peut toutefois pas excéder la fraction de l’impôt 
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sur le revenu, tel que calculé avant que la déduction soit accordée, qui est imputable au revenu im-
posable en Corée. 

Article 24. Non-discrimination  

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 
aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou 
peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans une situation 
analogue, notamment au regard de la résidence. Nonobstant les dispositions de l’article premier, la 
présente disposition s’applique aussi aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un des États 
contractants ou des deux. 

2. L’établissement stable ou la base fixe qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant ne sont pas imposés dans cet autre État moins favorablement que les entre-
prises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La présente disposition ne peut être inter-
prétée comme obligeant un État contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les 
déductions personnelles, les allègements et les réductions d’impôt qu’il accorde à ses propres rési-
dents en raison de leur situation personnelle ou de leurs charges familiales. 

3. Sauf dans les cas où s’appliquent les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du 
paragraphe 8 de l’article 11, ou du paragraphe 6 de l’article 12, les intérêts, les redevances et les 
autres décaissements payés par l’entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État 
contractant sont, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans 
les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres ou plus 
lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du premier 
État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts qui font l’objet du présent 
Accord. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l’un des États contractants ou les 
deux entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions du 
présent Accord, elle peut, quels que soient les recours prévus par la législation interne de ces États, 
en saisir l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si sa situation 
relève du paragraphe 1 de l’article 24, celle de l’État contractant dont elle est un ressortissant. 
L’autorité compétente doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la première 
notification des mesures à l’origine d’une imposition non conforme aux dispositions du présent 
Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
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conforme au présent Accord. L’accord conclu est mis en œuvre nonobstant les délais prévus par la 
législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent par voie d’accord amiable de 
résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation ou 
l’application du présent Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements  

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements nécessaires 
à l’application des dispositions du présent Accord ou de la législation interne des États 
contractants relative aux impôts visés par le présent Accord, dans la mesure où l’imposition prévue 
par cette législation n'y est pas contraire, ainsi qu'à la prévention de l’évasion fiscale. L’échange de 
renseignements n’est pas limité par l’article premier. Tous les renseignements reçus par un État 
contractant sont tenus secrets, de la même manière que les renseignements obtenus conformément 
à la législation interne de cet État, et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement 
des impôts visés par l’Accord, par les procédures ou les poursuites concernant lesdits impôts, ou 
par les décisions sur les recours y relatifs. Lesdites personnes ou autorités n’utilisent les 
renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer à l’occasion d’audiences publiques de 
tribunaux ou dans des jugements. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme impo-
sant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à ses pratiques admi-
nistratives ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus en vertu de sa législation ou 
de celle de l’autre État contractant, ou dans le cadre de ses pratiques administratives normales ou 
de celles de l’autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, artisanal 
ou professionnel, ou un procédé commercial, ou encore des renseignements dont la communication 
serait contraire à l’ordre public. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions du présent Accord sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bénéficient 
les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en vertu des règles générales du 
droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Protocole à l’Accord 

Le Protocole ci-joint fait partie intégrante du présent Accord. 
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Article 29. Entrée en vigueur 

Chacun des États contractants notifie à l’autre, par la voie diplomatique, l’accomplissement 
des formalités requises par sa législation pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Ce dernier 
entre en vigueur à la date de la dernière de ces notifications, et dès lors, s’applique comme suit : 

a) dans le cas de la République de Corée : 
 i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes dues le 1er janvier de 

l’année civile suivant celle au cours de laquelle il entre en vigueur, ou après cette 
date, et 

 ii) en ce qui concerne les autres impôts, à toute année d’imposition commençant le 
1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle il entre en vigueur, ou 
après cette date; 

b) dans le cas du Sultanat d’Oman : 
 i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payées ou reçues le 

1er janvier  suivant immédiatement la date où l’Accord entre en vigueur, ou après 
cette date, et 

 ii) en ce qui concerne les autres impôts, à toute année d’imposition commençant le 
1er janvier suivant immédiatement la date où l’Accord entre en vigueur, ou après cette 
date. 

Article 30. Dénonciation 

Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’un des États contractants. 
L’un ou l’autre d’entre eux peut le dénoncer après l’expiration d’un délai de cinq ans suivant la 
date de son entrée en vigueur, moyennant un préavis de dénonciation donné par la voie diploma-
tique au moins six mois avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, l’Accord cesse de 
s’appliquer comme suit : 

a) pour ce qui est de la République de Corée : 
 i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes dues le 1er janvier de 

l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis est donné, et 
 ii) en ce qui concerne les autres impôts, à toute année d’imposition commençant le 

1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis est donné, ou 
après cette date; 

b) pour ce qui est du Sultanat d’Oman : 
 i) en ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes payées ou reçues le 

1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préa-
vis est donné, ou après cette date, et 

 ii) en ce qui concerne les autres impôts, à toute année d’imposition commençant le 
1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle le préa-
vis est donné, ou après cette date. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Séoul, le 23 septembre 2005, correspondant au 19 cha'ban 1426 
de l’hégire, en langues coréenne, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
LEE TAE-SIK 

Pour le Gouvernement du Sultanat d’Oman : 
MAQBOOL BIN ALI BIN SULTAN 
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PROTOCOLE À L’ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE ET LE 

SULTANAT D’OMAN EN VUE D’ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION ET DE 
PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

À la signature de l’Accord entre le Gouvernement de la République de Corée et le Gouverne-
ment du Sultanat d’Oman en vue d’éviter la double imposition et de prévenir l’évasion fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu, ci-après dénommé l’« Accord », les soussignés sont convenus des 
dispositions suivantes, lesquelles font partie intégrante de l’Accord : 

1. En ce qui concerne l’alinéa d) du paragraphe 1 de l’article 3 de l’Accord, le terme « im-
pôt » n'englobe pas les sommes dues à l’égard de tout défaut ou de toute omission se rapportant 
aux impôts auxquels l’Accord s’applique ou qui représentent une sanction infligée relativement à 
ces impôts.  

2. Le terme « siège social ou […] établissement principal » mentionné au paragraphe 1 de 
l’article 4 de l’Accord renvoie à l’organisation centrale créée dans un État contractant en vertu de 
la législation de cet État et responsable de la gestion, des opérations et du contrôle d’une entreprise 
de cet État. 

3. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 4 de l’Accord, le Fonds de réserve général 
de l’État du Sultanat d’Oman, dont le Sultanat d’Oman détient la propriété et le contrôle effectifs, 
est considéré comme un résident du Sultanat d’Oman aux fins de l’Accord. 

4. En ce qui concerne l’article 7 de l’Accord, si une entreprise d’un État contractant exerce 
une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est si-
tué, les bénéfices dudit établissement stable sont calculés sur la base et dans la mesure de l’activité 
effectivement exercée par cet établissement stable. De même, dans le cas de marchés de travaux 
exécutés ou de services fournis, les bénéfices de l’établissement stable sont calculés sur la base de 
cette partie des marchés qui est effectivement réalisée par l’établissement stable. 

5. En ce qui concerne l’article 8 de l’Accord, le terme « exploitation de navires ou 
d’aéronefs » désigne le transport maritime ou aérien de passagers, de courrier, de cheptel ou de 
marchandises effectué par les propriétaires, les concessionnaires ou les affréteurs de navires ou 
d’aéronefs, y compris la vente des titres de tels transports pour le compte d’autres entreprises, la 
location occasionnelle de navires ou d’aéronefs et toute autre activité directement associée à de tels 
transports. 

6. En ce qui concerne les bénéfices et les gains en capital perçus par la compagnie Gulf Air, 
les dispositions du paragraphe 1 de l’article 8 et du paragraphe 3 de l’article 13 de l’Accord 
s’appliquent, mais uniquement à la fraction des bénéfices et des gains en capital correspondant à la 
part du Gouvernement du Sultanat d’Oman en vertu du contrat constitutif de la compagnie Gulf 
Air. 

7. Les dispositions de l’article 24 de l’Accord ne seront pleinement mises en œuvre par le 
Sultanat d’Oman que lorsqu’il aura harmonisé les taux d’imposition applicables aux entreprises qui 
y exercent des activités. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire à Séoul, le 23 septembre 2005, correspondant au 19 cha'ban 1426 
de l’hégire, en langues coréenne, arabe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
LEE TAE-SIK 

Pour le Gouvernement du Sultanat d’Oman : 
MAQBOOL BIN ALI BIN SULTAN
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD CULTUREL ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
CORÉE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 

Le Gouvernement de la République de Corée et le Gouvernement de la République-Unie de 
Tanzanie (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de renforcer les liens d’amitié existant entre les deux pays, ainsi que de promouvoir 
et de développer leurs relations dans les domaines de l’éducation, de la culture, des arts, de 
l’information, du tourisme, de la jeunesse et des sports, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes encouragent, sur la base de l’égalité et du bénéfice mutuel, la coopé-
ration culturelle entre les deux pays en conformité avec les lois et règlements qui y sont en vigueur.  

Article 2 

Les Parties contractantes favorisent la coopération dans le domaine de l’éducation en : 
a) encourageant l’échange de visites de professeurs, de chercheurs, d’étudiants et de 

spécialistes;  
b) encourageant les échanges et la coopération entre les établissements d’enseignement su-

périeur; 
c) encourageant l’échange de manuels scolaires et d’autres livres et matériel éducatifs entre 

les établissements d’enseignement des deux pays;  
d) encourageant et facilitant la participation de chercheurs et d’experts d’un des deux pays 

aux conférences universitaires internationales devant avoir lieu dans l’autre. 

Article 3 

Chaque Partie contractante étudie la question de la reconnaissance mutuelle des titres, di-
plômes et autres attestations universitaires délivrés ou décernés par les établissements 
d’enseignement compétents de l’autre pays. 

Article 4 

Les Parties contractantes encouragent la coopération dans les domaines de la culture et des 
arts de manière à promouvoir la compréhension mutuelle entre les peuples des deux pays au moyen 
de : 

a) l’échange de visites par des écrivains, artistes et autres experts s’adonnant à des activités 
culturelles et artistiques; 
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b)  l’échange d’expositions artistiques, de performances folkloriques et de festivals; 
c) l’échange de séminaires, de colloques et d’ateliers dans le domaine culturel et artistique; 
d) l’échange de livres, de magazines et d’autre matériel à caractère culturel et artistique; 
e) l’échange d’information sur des festivals, des compétitions et des conférences internatio-

nales de nature culturelle organisés par l’autre pays; 
f) la coproduction de documentaires sur la vie culturelle dans les deux pays;  
g) toute autre forme de coopération convenue entre les Parties. 

Article 5 

Chaque Partie contractante encourage la traduction et la publication d’œuvres remarquables 
de la littérature et de l’art de l’autre pays. 

Article 6 

Les Parties contractantes favorisent la coopération et les contacts directs entre leurs médias 
tels que la radio, la télévision, l’industrie cinématographique et la presse, et les encouragent à 
conclure un arrangement détaillé à cet effet. 

Article 7 

Les Parties contractantes encouragent l’échange et la coopération entre librairies, musées, ga-
leries, archives, centres de documentation, théâtres nationaux et autres institutions culturelles à des 
fins conformes au présent Accord. 

Article 8 

Les Parties contractantes promeuvent la coopération dans le domaine de la préservation et de 
la restauration du patrimoine culturel des deux pays. 

Article 9 

Chaque Partie contractante tient compte de l’importance d’assurer un traitement objectif de 
l’histoire, de la géographie et de la culture de l’autre pays, ainsi que la distribution de matériel et 
d’information sur ce pays, afin que sa population puisse s’en former une opinion juste et fiable.  

Article 10 

Chaque Partie contractante encourage l’établissement et le fonctionnement de centres culturels 
de l’autre pays sur son territoire, conformément à ses lois et règlements en vigueur et selon les 
modalités convenues avec l’autre Partie contractante.  
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Article 11 

Les Parties contractantes favorisent l’échange d’information sur les aspects politiques, écono-
miques, culturels et sociaux des deux pays. 

Article 12 

Les Parties contractantes encouragent le développement du tourisme entre les deux pays dans 
le but de promouvoir la compréhension mutuelle entre leurs peuples par :  

a) l’échange de savoir-faire et de données d’expérience pratiques entre les organisations de 
leurs pays intervenant dans le domaine du tourisme; et 

b) l’échange d’information, de documentation et de résultats de recherches dans le domaine 
du tourisme.  

Article 13 

Les Parties contractantes encouragent l’échange et la coopération entre les jeunes et les orga-
nisations de jeunesse des deux pays. 

Article 14 

Chaque Partie contractante encourage la coopération dans le domaine des sports au moyen de 
l’échange de visites entre les agences et organisations sportives des deux pays, ainsi que de la 
participation à des événements sportifs de divers types devant avoir lieu dans l’autre pays. 

Article 15 

Les Parties contractantes se consultent, en tant que de besoin, en vue de fournir des informa-
tions plus précises ou de préparer des programmes ou arrangements concrets pour la coopération 
culturelle afin de mettre en œuvre les dispositions pertinentes du présent Accord. 

Article 16 

1. Le présent Accord entrera en vigueur 30 jours après la dernière des notifications écrites 
par lesquelles les Parties contractantes se notifieront qu’elles ont accompli les formalités constitu-
tionnelles nécessaires à cette fin.  

2. Le présent Accord restera en vigueur pour une période de cinq ans et sera automatique-
ment renouvelé pour des périodes successives de cinq ans, à moins que l’une ou l’autre des Parties 
contractantes ne notifie par écrit à l’autre, au moins six mois avant son expiration, son intention 
d’y mettre fin. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord.  

FAIT à Séoul le 18 décembre 1998, en double exemplaire en langues coréenne et anglaise, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Corée : 
HONG SOON-YOUNG 

Pour le Gouvernement de la République-Unie de Tanzanie : 
ZAKIA HAMDANI MEGHJI 
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